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 Édito 
Le long processus du transfert des compétences eau et assainissement à la Communauté 
d'Agglomération, a débuté le 1er janvier 2017 sur le territoire des 28 communes issues de 
l’ancienne Communauté d'Agglomération du Puy-en-Velay. 

Depuis le 1er janvier 2023, la gestion du fonctionnement pour chaque commune ne se fait plus 
que selon 3 modes de gestion : 

- La DEA de la Communauté d'Agglomération en régie directe (70 communes), 

- La DEA de la Communauté d'Agglomération, avec des conventions Commune-CA pour 
l’exploitation courante des réseaux par la commune (2 communes). 

- SUEZ France : exploitation de la station d’épuration de Chadrac par affermage 
(jusqu’au 31/12/2024). 

L’investissement est assuré par la DEA sur la totalité du périmètre de la CA. Cette prise de 
compétence s’est faite dans un contexte mondial de crise sanitaire sans précédent, ainsi que 
d’un contexte économique compliqué. Les équipes de la DEA se sont ainsi retrouvées en 
première ligne pour garantir la production et la distribution de l’eau potable, la collecte et le 
traitement des eaux usées, missions vitales pour l’ensemble de nos usagers. 

Notre territoire a par ailleurs dû faire face à un deuxième épisode de sécheresse marqué en 
2023, qui a nécessité toute l’attention des équipes de la DEA. L’eau, élément vital, apparaît 
comme un enjeu environnemental et économique essentiel pour notre agglomération. Les 
éléments présentés dans le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service de l’Eau 2024 
soulignent l’hétérogénéité du patrimoine et des performances entre les communes, ainsi que 
le potentiel significatif d’amélioration pour les prochaines années.  

La gestion de ces compétences à l’échelle communautaire se révèle ainsi essentielle. Seule 
une structure à cette échelle peut apporter une réponse efficiente à de tels enjeux en 
mobilisant les moyens humains, techniques et financiers nécessaires. Nous devons axer nos 
efforts sur l’amélioration de notre patrimoine et l’optimisation de son exploitation pour garantir 
une gestion équilibrée de la ressource en eau. Ainsi, nous allons devoir adapter les 
infrastructures, les mettre aux normes et anticiper les besoins en consommation d’eau du 
territoire avec un bassin de population qui ne cesse d’augmenter. Il est de notre responsabilité 
d’assurer l’entretien et le renouvellement des réseaux hydrauliques, car ces investissements 
sont indispensables pour nos entreprises, notre économie et tout simplement notre quotidien. 

À compter du 1er janvier 2025, la réforme issue de la loi de finances 2024 modifie 
profondément le régime des redevances des Agences de l’eau : les redevances pour pollution 
domestique et de modernisation des réseaux de collecte sont supprimées et remplacées par 
trois nouvelles redevances : une redevance sur la consommation d’eau potable, une 
redevance performance sur les réseaux d’eau potable, et une redevance performance sur les 
systèmes d’assainissement collectif.  

La redevance de prélèvement sur la ressource en eau est maintenue. 
Cette réforme se traduira par une évolution des contributions des usagers, désormais 
davantage liées à leur consommation réelle et à la performance des services. Elle vise à 
renforcer la responsabilisation de tous les acteurs en lien avec les enjeux de sobriété, de 
qualité et de modernisation des infrastructures. 
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Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, au décret n° 2007-
675 du 2 mai 2007 et à l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des 

services publics d’eau potable et d’assainissement 

Le rapport est établi à partir de données et informations propres à la Collectivité, le site de l’observatoire de 
l’eau de l’Agence de l’eau ainsi que les données tirées des rapports annuels des Délégataires. 

Il comporte les indicateurs réglementaires et des indicateurs complémentaires liés aux particularités du service.  

La définition des indicateurs les plus techniques est rappelée dans un glossaire situé en fin de rapport.  

Ces indicateurs sont identifiés dans le texte du rapport par le n° d’ordre au sein du glossaire. 

Le sigle NC : Non Connue est utilisé dans les tableaux pour les valeurs non disponibles, dans l’ensemble du 
rapport. 
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Présentation du territoire desservi 
Au 1er janvier 2024, la DEA exploite les services d’eau potable, d’assainissement des eaux usées et de 
gestion des eaux pluviales urbaines sur l’intégralité du territoire de ses 72 communes membres de la 
CA.  

L’intégration des communes anciennement gérées par le SGEV (échéance de la convention de 
coopération au 31 décembre 2022) à la régie de la DEA étant relativement récente, les caractéristiques 
du service et les indicateurs seront présentés suivant trois périmètres afin de mieux prendre en compte 
l’historique des données. Le tableau suivant présente ces trois périmètres et leurs communes : 

 

Communes Périmètres 

Aiguilhe, Brives-Charensac, Chadrac, Sanssac l’Église, Le Puy-en-Velay, 
Vals-près-le Puy, Polignac, Espaly-Saint-Marcel 

EX-SAE 
(Syndicat 

d’Assainissement 
et d’Eau du Puy-

En-Velay) 

Allègre, Bains, Blanzac, Bonneval, Borne, Ceyssac, Chaspuzac, Saint-Préjet-
d’Allier, Cistrières, Connangles, Fix-Saint-Geneys, La Chaise-Dieu, Laval-sur-

Doulon, Le Vernet, Lissac, Loudes, Malvières, Monistrol d’Allier, Saint-Geneys- 
près-Saint-Paulien, Saint-Jean-de-Nay, Saint-Paulien, Saint-Privat-d'Allier, Saint-

Vidal, Vazeilles-Limandre, Vergezac et Vernassal 

Nouvelles 
Communes de la 

DEA 

Arsac-en-Velay, Beaulieu, Beaune-sur-Arzon, Bellevue-la-Montagne, Blavozy, 
Céaux-d’Allègre, Chamalières-sur-Loire, Chaspinhac, Chomelix, Coubon, 

Craponne-sur-Arzon, Cussac-sur-Loire, Félines, Jullianges, Le Brignon, La 
Chapelle-Bertin, La Chapelle-Geneste, Lavoûte-sur-Loire, Le Monteil, Le Pertuis, 
Malrevers, Mézères, Monlet, Roche-en-Régnier, Rosières, Saint-Christophe-sur-

Dolaison, Saint-Étienne-Lardeyrol, Saint-Georges-Lagricol, Saint-Germain-
Laprade, Saint-Hostien, Saint-Jean-d'Aubrigoux, Saint-Julien-d'Ance, Saint-

Pierre-du-Champ, Saint-Victor-sur-Arlanc, Saint-Vincent, Sembadel, Solignac-
sur-Loire et Vorey-sur-Arzon 

EX-SGEV 
(Syndicat de 

Gestion des Eaux 
du Velay) 
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Figure 1 - Carte des différents secteurs du territoire de la DEA 
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Synthèse générale 
Service de l’eau potable 

 53 314 abonnés répartis sur 72 communes 
 7 792 921 m3 mis en distribution 
 Rendement global sur l’ensemble du périmètre : 78,6 % 
 55 km de réseaux renouvelés sur les 5 dernières années (2020-2024) soit un taux moyen de renouvellement de 

0,59 % en 2024 

Service de l’assainissement collectif 
 44 213 abonnés répartis sur 72 communes  
 3 216 790 m3 de volumes assujettis  
 197 systèmes de traitement des eaux usées 
 5 stations de traitement des eaux usées de capacité nominale supérieure à 2 000 EH  
 972 tonnes de matières sèches (TMS) de boues évacuées sur l’ensemble des STEP 
 22 km de réseaux d’eaux usées renouvelés sur les 5 dernières années (2020-2024) soit un taux moyen de 

renouvellement de 0,29 % en 2024 

Service de l’assainissement non collectif 
 9 000 installations individuelles de traitement des eaux domestiques  
 Taux de conformité de 67,3 % 

Le prix de l’eau et son évolution 

Décomposition d’une facture type (eau potable et assainissement collectif) sur la base des consommations de 
120 m³/an (référence INSEE), selon les tarifs en vigueur au 1er janvier 2025 : 

Service public de production et de distribution d'eau potable 
  2023 2024 2025 
Part communautaire 196,32 208,16 218,00 
Part délégataire 17,24 0,00 0,00 
Part Agence de l’Eau 32,91 34,56 48,96 
TVA (5,5 %) 13,56 13,35 14,68 
Total eau potable (€ 
TTC) 

260,03 256,07 281,64 

Total eau potable (€ 
TTC/m³) 

2,17 2,137 2,35 

    

Service public d'assainissement collectif 

  2023 2024 2025 

Part communautaire 119,99 121,39 239,14 
Part délégataire 108,55 116,29 0,00 
Part Agence de l’Eau 19,2 19,20 10,08 
TVA (10 %) 24,773 25,69 24,92 
Total assainissement (€ 
TTC) 

272,51 282,58 274,10 

Total assainissement (€ 
TTC/m³) 

2,27 2,36 2,28 

 

Le prix total de l’eau et de l’assainissement au 1er janvier 2025 est de 4,63 €TTC/m³ en moyenne. Les calculs ont 
été effectués à partir d'une moyenne pondérée par le nombre d'usagers pour les parts fixes (€HT/an) et d'une 
moyenne pondérée par le volume facturé pour les parts proportionnelles (€HT/m³).  
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Les faits marquants 2024 

L'année 2024, a été marquée par une forte volonté des élus de répondre à la stratégie du service public de l'eau 
potable et de l'assainissement, dans la continuité des années précédentes. 

En effet, 5 axes stratégiques prioritaires ont été fixés par les élus en 2017, et ont été repris pour 2024 : 

1.  Sécuriser qualitativement la production de l’eau potable ; 

2.  Sécuriser quantitativement la distribution de l’eau potable ; 

3.  Améliorer le rendement du réseau ; 

4.  Améliorer et sécuriser les stations d'épuration ; 

5.  Débattre autour d’une nouvelle tarification. 

À ce titre, l’année 2024 a permis de poursuivre les projets lancés depuis le début du mandat des élus, pour les 72 
communes, mais aussi de lancer de nouveaux projets. 

Ainsi, le lancement de l’appel d’offre du diagnostic assainissement sur les 38 nouvelles communes issues de l’Ex-
SEAVR, a été réalisé en fin d’année. 

En 2024, le budget de la DEA a été établi en s'appuyant sur les tarifs de l'eau de la DEA en période de lissage, afin 
d’harmoniser les tarifs eau et assainissement des 34 communes, ainsi que les tarifs des 38 nouvelles communes 
inchangés, proposés par le SEAVR en décembre 2020 et validé par le conseil communautaire de la CA. 

Toutefois, en raison des évènements internationaux ayant entraîné de fortes hausses des tarifs de l’énergie et des 
matériaux qui représentent une part importante des budgets de la DEA, les élus de la CA ont validé une hausse des 
tarifs de l’eau et de l’assainissement plus importante que le lissage initialement prévu sur cette période. 

Au cours de cette année, la DEA finalise le transfert de la compétence GEPU, par la réalisation de 72 Procès-Verbaux, 
et donne la possibilité aux communes d’assurer l’exploitation de cette compétence par convention.  

L’année 2024 a été celle du début des travaux d’extension et réhabilitation des locaux de la DEA à Chadrac et la 
poursuite des travaux de réhabilitation de la station d’épuration de Chadrac qui ont été retardés par la crue de la Loire 
le 17 octobre 2024. 
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Les principaux travaux réalisés en 2024 
Au cours de l’année 2024, plusieurs opérations significatives ont été engagées ou menées à terme dans le domaine 
de l’eau potable et de l’assainissement : 

 

 Réhabilitation de la station d’épuration de Chadrac 

La poursuite du programme de réhabilitation de la station d’épuration de Chadrac s’est traduite par l’exécution 
de travaux importants destinés à améliorer le rendement épuratoire et la fiabilité de l’ouvrage. 

 

 Diagnostics d’assainissement en cours 

Un diagnostic global des systèmes d’assainissement collectif est en cours sur 34 communes. Ces études 
visent à identifier les dysfonctionnements éventuels, à hiérarchiser les besoins et à programmer les 
interventions futures. 

 

 Lancement de nouvelles campagnes de diagnostic 

Le diagnostic d’assainissement a été lancé sur 38 communes de l’ex-SEAVR, marquant une nouvelle étape 
dans la mise à niveau et la planification des équipements. 

 

 Achèvement de diagnostics ciblés 

Les diagnostics d’assainissement menés sur les communes d’Arsac et Coubon ainsi que sur le regroupement 
Lavoute/Beaulieu/Rosière sont arrivés à leur terme, permettant de disposer désormais de préconisations 
opérationnelles. 

 

 Reprises de réseaux d’eau potable et/ou d’assainissement 

Plusieurs chantiers de renouvellement ou de réhabilitation de réseaux d’eau et d’assainissement ont été 
entrepris afin d’améliorer la qualité du service et de réduire les pertes en réseau. 
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Les perspectives pour l’année 2025 
La DEA a continué au cours de l’année 2024 à réfléchir pour s’adapter à la mise en œuvre de la loi NOTRe et ses 
répercussions sur son périmètre d’action, dans un souci d’amélioration de la connaissance du patrimoine transféré.  

Un premier schéma directeur assainissement sur les 34 premières communes est en cours d’élaboration. Un deuxième 
a été attribué pour les 38 autres communes. 

L’agglomération disposera, une fois ces diagnostics terminés, d’un programmme de travaux hiérarchisés pour les dix 
années à venir ainsi que d’un zonage d’assainissement. 

Dans l’attente de ces éléments, le programme de travaux se fait dans la continuité de l’année précédente en 
coordination avec la programmation des travaux de voirie des communes et les besoins des services de la DEA.  

Le travail doit être mené afin de garantir une alimentation en eau de qualité constante pour le plus grand nombre 
d’usagers, d’améliorer la collecte des eaux usées et de poursuivre les investissements nécessaires au renouvellement 
de nos canalisations et ouvrages vieillissants. 
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1 SERVICE PUBLIC DE 

PRODUCTION ET 

DISTRIBUTION D’EAU 

POTABLE  
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1.1. Synthèse des principaux indicateurs du service 

INDICATEURS 

2022 2023 2024 
NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

EX-SGEV EX-SAE 
NOUVELLES 

COMMUNES DE 
LA DEA 

EX-SGEV EX-SAE 
NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

EX-SGEV EX-SAE 
TOTAL 

PERIMETRE 
DEA 

Estimation de la population 
desservie [D101.0] * 

12 288 31 767 37 917 12 288 31 767 37 917 12 540 32 192 38 087 82 819 

Nombre d’abonnés du 
service d’eau potable 

8 497 19 942 24 088 8 550 20 196 24 288 8 577 20 292 24 445 53 314 

Indice d’avancement de la 
protection de la ressource en 
eau [P108.3] 

NC NC 80% NC NC 80% 72% 72% 80% - 

Indice de connaissance et de 
gestion patrimoniale des 
réseaux [P103.2B] 

25 NC 82 ** ** ** 80 

Linéaire des réseaux (en 
Km) 

425 1 008 307 495 1 106 314 471 1 085 317 1 873 

Taux moyen de 
renouvellement des réseaux 
d’eau potable [P107.2] 

 
 
 
 

0,85% 
 
 

 
NC 

 
 
 
 

0,78% 
 
 

 

 
0,36% 

 
0,51% 

 
0,42% 

 
0,40% 

 
0,72% 

 
0,43% 

 
0,59% 

Rendement [P104.3] 89,7% NC 84,35% 85,37% 71,19% 85,44% 81,2% 71,2% 85,3% 78,6% 

Indice linéaire de pertes 
(m³/km/jour) [P106.3] 

0,6 NC 4,10 0,9 2,6 4,2 1,2 2,4 3,8 2,3 

Indice linéaire des volumes 
non comptés (m³/km/jour) 
[P105.3] 

1,08 NC 9,05 1,4 2,6 10,7 1,7 3,9 10,1 4,4 
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Qualité de l’eau – Paramètres 
biologiques [P101.1] 

99% NC 100% 93% 94% 99% 
 

96,89% 
 

Qualité de l’eau – Paramètres 
physico-chimiques [P102.1] 

99% NC 100% 100% 100% 100% 100% 

Taux de réclamations 
[P155.1] 

 
 

NC 

 
 

NC 

 
 

NC 

 
 

NC 
 
 

NC NC NC NC NC NC 

Taux d’occurrence des 
interruptions de service non 
programmées [P151.1] 

NC NC NC 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 
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1.2. Les caractéristiques générales des services 

Sur le périmètre de la DEA, l’approvisionnement en eau potable de la totalité des communes est géré en régie directe 
par la DEA (Direction de l’Eau et de l’Assainissement) depuis le 1er janvier 2024. 

COMMUNES TYPE TITULAIRE 

Aiguilhe, Allègre, Arsac-en-Velay, Bains, Beaulieu, 
Beaune-sur-Arzon, Bellevue-la-Montagne, Blanzac, 

Blavozy, Bonneval, Borne, Brignon, Brives-
Charensac, Céaux-d’Allègre, Ceyssac, Chadrac, 
Chamalières-sur-Loire, Chaspinhac, Chaspuzac, 

Chomelix, Cistrières, Connangles, Coubon, 
Craponne-sur-Arzon, Cussac-sur-Loire, Espaly-Saint-

Marcel, Félines, Fix Saint-Geneys, Jullianges, La 
Chapelle-Bertin, La Chapelle-Geneste, La Chaise-

Dieu, Laval-sur-Doulon, Lavoûte-sur-Loire, Le 
Brignon, Le Monteil, Le Pertuis, Le Puy-en-Velay, Le 

Vernet, Lissac, Loudes, Malrevers, Malvières, 
Mézères, Monistrol d’Allier, Monlet, Polignac, Roche-

en-Régnier, Rosières, Saint Paulien, Saint-Préjet-
d’Allier, Saint-Christophe-sur-Dolaison, Saint-Étienne-

Lardeyrol, Saint-Geneys-près-Saint-Paulien, Saint-
Georges-Lagricol, Saint-Germain-Laprade, Saint-

Hostien, Saint-Jean- d'Aubrigoux, Saint-Jean-de-Nay, 
Saint-Julien-d'Ance, Saint-Pierre-du-Champ, Saint-
Privat- d'Allier, Saint-Victor-sur-Arlanc, Saint-Vidal, 

Saint-Vincent, Sanssac l’Église, Sembadel, Solignac-
sur-Loire, Vorey-sur-Arzon, Vals-près-le Puy, 

Vazeilles-Limandre, Vergezac, Vernassal. 
 

Régie 
directe 

DEA (Direction de l’Eau et 
de l’Assainissement) 
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1.3. Les caractéristiques techniques du service 

1.3.1. Les données usagers 

Estimation de la population desservie [D101.0]  

NOMBRE 
D’HABITANTS 
DESSERVIS 

2022 2023 2024 

NOUVELLES 
COMMUNES DE LA 

DEA 
12 288 12 288 12 540 

Ex-SAE 37 917 37 917 38 087 

Ex-SGEV 31 767 31 767 32 192 

TOTAL 81 972 81 972 82 819 

 

 

La population estimée desservie en 2024 est de 82 819 habitants. Les données utilisées proviennent de l’INSEE. 
 

Les abonnés du service d’eau potable  

Les données par commune figurent en annexe (page 75). 
 

NOMBRE 
D’ABONNES 

2022 2023 2024 
ÉVOLUTION 2023-

2024 
NOUVELLES 

COMMUNES DE LA 
DEA 

8 497 8 550 8 577 0,32% 

Ex-SAE 24 088 24 288 24 445 0,65% 

Ex-SGEV 19 942 20 196 20 292 0,48% 

Nombre d’abonnés 
total 52 527 53 034 53 314 0,53% 

 
 

En 2024, le nombre d’abonnés du service public d’eau potable est de 53 314. L’évolution du nombre d’abonnés 
sur l’ensemble du périmètre entre 2023 et 2024 est égale à 0,53%.  
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1.3.2. Ressources et production 

Ouvrages de production  

Au total, le service de l’eau potable dispose de 161 captages dont 41 sont hors service. 

Indice d’avancement de la protection de  la ressource en eau [P108.3] 

L’ensemble des points de prélèvement d’eau destinés à la production d’eau potable pour la consommation humaine 
doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral et de mesures de protection. Cela passe par la définition de périmètres de 
protection dits immédiats, rapprochés et éloignés au sein desquels sont définies des mesures particulières. 
 

La valeur moyenne de l’indice d’avancement de la protection de la ressource en eau (dont le barème est donné dans 
le glossaire) est détaillée ci-après pour chacun des périmètres : 
 

INDICE D’AVANCEMENT 
DE LA PROTECTION DE 
LA RESSOURCE EN EAU 

2022 2023 2024 

Nouvelles communes NC NC 72% 

Ex-SAE 80% 80% 80% 

Ex-SGEV NC NC 72% 
 

La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 100 %, avec le barème suivant : 

 0 % : aucune action ; 
 20 % : études environnementales et hydrogéologiques en cours ; 
 40 % : avis de l’hydrogéologue agréé rendu ; 
 50 % : dossier d’enquête publique déposé en préfecture ; 
 60 % : arrêté préfectoral ; 
 80 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, servitudes mises en place, travaux 

terminés) ; 
 100 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-dessus), et mise en place d’une procédure 

de suivi de l’application de l’arrêté. 

  



 

18 

1.3.3. Distribution – Réseau 

Ouvrages de distribution  

Au total, sur l’ensemble du périmètre de la DEA on dénombre : 

 226 réservoirs de stockage en service, pour une capacité totale de 51 611 m3 ; 

 
Le détail par secteur est présenté dans le tableau suivant : 

 

OUVRAGES DE DISTRIBUTION RÉSERVOIRS 
CAPACITÉ 

[M3] 

NOUVELLES COMMUNES DE LA DEA 92 7 537 

Ex-SGEV 105 22 793 

Ex-SAE 29 21 281 

TOTAL 226 51 611 

 

Linéaire de réseaux 

La longueur totale des réseaux de distribution d’eau potable, hors branchements, est la suivante : 
 

EN KM 2022 2023 2024 
EVOLUTION 
2023/2024 

NOUVELLES 
COMMUNES DE LA 

DEA 
425 494 471 -4,68% 

 

Ex-SGEV 1 008 1 106 1 085 -1,90% 
 

 

Ex-SAE 307 314 317 0,94% 

 

 

 

Total 1 740 1 914 1 873 -2,13% 
 

 
  

Au total en 2024, sur l’ensemble du périmètre de la DEA, on recense 1 873 km de réseaux de distribution d’eau 
potable. Le réseau fait l’objet d’extensions et de mises à jour des plans chaque année. L’évolution du linéaire de 
réseaux entre 2023 et 2024 est égale à -2,13 %. La variation est liée entre autres à des restructurations de réseaux 
et des mises à jour.  
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Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux  [P103.2B] 

L’indice de connaissance de gestion patrimoniale des réseaux est défini dans le glossaire situé en fin de rapport. Il 
permet d’évaluer le niveau de connaissance des réseaux de distribution d’eau potable, ainsi que de s’assurer de la 
qualité de la gestion patrimoniale et de suivre leur évolution. 

Cet indice, qui vaut entre 0 et 120 points, est obtenu en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et 
C développés en annexe et sous les conditions suivantes : 
 
Les 30 points d’inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si les 15 points des plans de réseaux 
(partie A) sont acquis. 

 
Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C) ne sont comptabilisés que 
si au moins 40 des 45 points de l’ensemble des plans des réseaux et inventaire des réseaux (parties A + B) sont 
acquis. 

 

2022 
Note 

maximale 

NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

EX-SGEV EX-SAE 

Note réglementaire 120 25 NC 82  

 

2023 
Note 

maximale 

NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

EX-SGEV EX-SAE 

Note réglementaire 120 25 NC 82  

  

2024 
Note 

maximale 
Périmètre global  

DEA 

Note réglementaire 120 80  

 

 

 
 En 2024, l’indice de connaissance de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable est de 80 points sur 
l’ensemble du périmètre de la DEA. En 2023, il était de 82 sur le périmètre de l’EX-SAE et de 25 sur les nouvelles 
communes de la DEA. Sur le périmètre de l’EX-SGEV, l’historique de données n’est pas disponible pour effectuer 
le calcul.  
La nette évolution du score de l’ICGPR relevée entre 2023 et 2024 est due à l’amélioration de la connaissance sur 
le diamètre et la période de pose des linéaires de canalisation. La DEA doit poursuivre cet effort de connaissance 
sur l’ensemble des indicateurs sur l’ensemble du territoire. 
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Taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable  [P107.2] 

LINÉAIRE RENOUVELÉ  
(EN M) 

2020 2021 2022 2023 2024 
TAUX 

MOYEN 
NOUVELLES COMMUNES 

DE LA DEA 
 

NC 717 NC 5 190 3 410 0,40% 

Ex-SGEV NC 7 541 15 689 4 747 11 032 0,72% 

Ex-SAE NC 4 167 NC 908 1 730 0,43% 

DEA NC 12 425 15 689 10 845 16 172 0,59% 

 

Le taux moyen de renouvellement des canalisations sur les 5 dernières années (2020-2024) sur l’ensemble du 
périmètre de la DEA est de 0,59%. Le taux moyen sur le territoire français est de 0,74 % au 1er janvier 2024. 

Volumes  

Le schéma ci-dessous précise les volumes utilisés pour les calculs du rendement [P104.3], de l’indice linéaire de 
pertes [P106.3], de l’indice linéaire des volumes non comptés [P105.3] et de l’indice linéaire de consommations 
dont les règles de calcul seront expliquées dans les pages suivantes.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Volume 

produit 

Volume acheté 

en gros 

Volume vendu 

en gros 

Volume mis en 

distribution 

Volume 

consommé 

autorisé 

Volume 

consommé 

comptabilisé 

Volume de 

service 

Volume sans 

comptage 

Volume de 

pertes 
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Ces volumes pour l’exercice de 2022, 2023 et 2024 sont indiqués par service ci-dessous : 

 

VOLUMES EN M³ 2022 2023 2024 

NOUVELLES 
COMMUNES DE 

LA DEA 

Volume produit 
 1 088 940 1 110 158 1 112 074 

Volume acheté en gros 
 35 840 17 145 33 534 

Volume vendu en gros 
 16 569 6 298 NC 

Volume 
consommé 
autorisé 

Volume consommé 
comptabilisé 
 

902 595 866 116 840 458 

Volume de service + 
Volume sans comptage 
 
 

90 000 90 000 90 000 

Ex-SGEV 

Volume produit 
 NC 3 690 321 3 371 498 

Volume acheté en gros 
 NC NC NC 

Volume vendu en gros 
 NC NC NC 

Volume 
consommé 
autorisé 

Volume consommé 
comptabilisé 
 

NC 1 877 082 1 791 718 

Volume de service + 
Volume sans comptage 
 

NC 750 000 608 451 

Ex-SAE 

Volume produit 
 2 916 280 2 473 987 2 481 172 

Volume acheté en gros 
 720 358 868 434 794 643 

Volume vendu en gros 30 252 32 600 32 600 

Volume 
consommé 
autorisé 

Volume consommé 
comptabilisé 2 159 705 2 087 684 2 131 853 

Volume de service + 
Volume sans comptage 822 271 735 500 674 350 

DEA* 

Volume produit 
 4 005 220 7 274 466 6 964 744 

Volume acheté en gros 
 756 198 885 579 828 177 

Volume vendu en gros 46 821 38 898 32 600 

Volume 
consommé 
autorisé 

Volume consommé 
comptabilisé 3 062 300 4 830 882 4 764 029 

Volume de service + 
Volume sans comptage 912 271 1 575 500 1 372 801 
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Rendement  [P104.3] 

Définition : ratio entre : 

 d’une part le volume consommé autorisé augmenté des volumes vendus en gros à d’autres services 
publics d’eau potable et ; 
 d’autre part le volume produit augmenté des volumes achetés en gros à d’autres services publics d’eau 
potable. 𝑅𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 =  𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚é 𝑎𝑢𝑡𝑜𝑟𝑖𝑠é + 𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑣𝑒𝑛𝑑𝑢 𝑒𝑛 𝑔𝑟𝑜𝑠    𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑡 + 𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑎𝑐ℎ𝑒𝑡é 𝑒𝑛 𝑔𝑟𝑜𝑠  

EN % 2022 2023 2024 
ÉVOLUTION 
2023/2024 

NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

 

89,7% 85,4% 81,2% - 4,91% 

Ex-SGEV 
 NC 71,2% 71,2% 0% 

Ex-SAE 84,4% 85,4% 85,3% -0,1% 
Rendement 

global Non calculable 79,0% 78,6% -0,5% 

             

 
En 2024, le rendement est en baisse de 4 points par rapport à 2023 sur les nouvelles communes de la DEA. Il 
connaît une légère baisse sur les communes de l’Ex-SAE. Sur les communes de l’Ex-SGEV, le rendement est 
identique en 2023 et 2024. 
Le rendement s’établit à 78,6 % pour l’année 2024 pour l’ensemble du périmètre de la DEA. 

 

Indice linéaire de pertes [P106.3] 

Définition : ratio entre le volume de pertes, qui est la différence entre le volume mis en distribution et le volume 
consommé autorisé, et le linéaire de réseau de desserte (hors branchement). 
 

Indice linéaire de pertes =  
𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒  𝑒𝑛 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛−𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚é𝑎𝑢𝑡𝑜𝑟𝑖𝑠é𝐿𝑜𝑛𝑔𝑢𝑒𝑢𝑟 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 (ℎ𝑜𝑟𝑠 𝑏𝑟𝑎𝑛𝑐ℎ𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠) /365  𝑜𝑢 366 𝑗  

 
L’indice linéaire de pertes en réseau (ILP) reflète l’effet de la politique de maintenance et de renouvellement du 
réseau tout en luttant contre les volumes détournés et en améliorant la précision du comptage. 
 
 

EN M³/J/KM 2022 2023 2024 
ÉVOLUTION 
2022/2023 

Nouvelles 
communes 

 
0,6 0,9 1,2 33,33% 

Ex-SGEV 
 NC 2,6 2,4 -7,70% 

Ex-SAE 4,10 4,2 3,8 -9,52% 

Total 2,15 2,4 2,3 -4,16% 

 

 
 



 

23 

 

Selon la grille d’appréciation de l’ASTEE, en 2024, l’indice linéaire de pertes sur le périmètre peut être qualifié de 
« Bon » pour les nouvelles communes de la DEA, « Acceptable » pour les communes de l’EX-SGEV et de 
l’EX-SAE. 

 

L’indice linéaire de pertes est en 2024, en hausse sur les nouvelles communes de la DEA (33,33%) et en baisse sur 
les communes de l’Ex-SGEV (-7,70%) et de l’Ex-SAE (-9,52%). L’ILP global est en baisse de 4,16% sur l’ensemble 
du périmètre de la DEA et s’établit à 2,3 m3/j/km. 
L’ILP moyen sur le territoire français est de 2,5 m3/j/km au 1er janvier 2024. 
 

Grille d’appréciation de l’indice linéaire de pertes 

 

INDICE LINÉAIRE DE PERTES (M³/J/KM)  RURAL SEMI-RURAL URBAIN 

Bon < 1,5 < 3 < 7 

Acceptable < 2,5 < 5 < 10 

Médiocre < 4 < 8 < 15 

Mauvais > 4 > 8 > 15 

 

 
                                          
 
 
 

 
 

 

Explication : Grille d’appréciation du caractère du réseau  (Indice Linéaire de Consommation)  

 

L’indice linéaire de consommation est calculé comme l’indique la formule ci-dessous : 

Indice linéaire de consommation =  
𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚é𝑐𝑜𝑚𝑝𝑡𝑎𝑏𝑖𝑙𝑖𝑠é +𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑠𝑎𝑛𝑠𝑐𝑜𝑚𝑝𝑡𝑎𝑔𝑒 +𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑑𝑒𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑐𝑒 +𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑣𝑒𝑛𝑑𝑢𝑒𝑛 𝑔𝑟𝑜𝑠𝐿𝑜𝑛𝑔𝑢𝑒𝑢𝑟 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 (ℎ𝑜𝑟𝑠 𝑏𝑟𝑎𝑛𝑐ℎ𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠)  /365 𝑜𝑢 366 𝑗  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Indice linéaire de 
consommation 

(m³/j/km) 

Nouvelles 
communes 

Ex-SGEV Ex-SAE 

5,2 6,0 24,6 

INDICE LINÉAIRE DE CONSOMMATION 
(M³/J/KM) 

<10 <30 >30 

Nouvelles communes 
 

Rural Semi-rural Urbain 

Ex-SGEV 
 

Rural Semi-rural Urbain 

Ex-SAE Rural Semi-rural Urbain 

Nouvelles 
communes 

  EX-SGEV 
 

EX-SAE 
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Indice linéaire des volumes non comptés  [P105.3] 

Définition 6 : Ratio entre le volume non compté, qui est la différence entre le volume mis en distribution et le volume 
comptabilisé, et le linéaire de réseau de desserte.  
L’indice linéaire des volumes non comptés évalue, en les rapportant à la longueur de canalisations hors 
branchements, la somme des pertes par fuite et des volumes d’eau consommés qui ne font pas l’objet d’un comptage. 
Il mesure donc l’effet cumulé de la maintenance et de la gestion de la facturation.  
 

Indice linéaire des volumes non comptés =  
𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑚𝑖𝑠 𝑒𝑛 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛−𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚é𝑐𝑜𝑚𝑝𝑡𝑎𝑏𝑖𝑙𝑖𝑠é𝐿𝑜𝑛𝑔𝑢𝑒𝑢𝑟 𝑑𝑢 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢 (ℎ𝑜𝑟𝑠 𝑏𝑟𝑎𝑛𝑐ℎ𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠) / 365 𝑜𝑢 366 𝑗 

 

EN M³/J/KM 2022 2023 2024 
ÉVOLUTION 
2022/2023 

Nouvelles 
communes 1,08 1,4 1,7 21,42 % 

Ex-SGEV NC 2,6 3,9 50,00% 

Ex-SAE 9,05 10,7 10,1 - 5,61% 
Total 4,5 4,7 4,4 - 6,38%% 

 

 

 
L’ILVNC s’établit à 4,4 m3/jour/km % pour l’année 2024 pour l’ensemble du périmètre de la DEA. La valeur de cet 
indicateur est nettement supérieure à l’ILVNC moyen en France, qui est de 2,8 m3/j/km au 1er janvier 2024.  
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Le taux moyen de conformité des analyses de l’ARS sur l’ensemble du périmètre en 2024 est de 96,89% pour les 
paramètres biologiques (indice moyen sur le territoire français de 98,3 %) et 100% pour les paramètres physico-chimiques 
(indice moyen sur le territoire français de 96,8 %).  

 

1.3.4. Qualité de l’eau 

Analyse de l’eau [P101.1 et P102.1]  

L’eau mise en distribution sur le réseau d’eau potable est soumise à de nombreuses analyses qui peuvent être 
réalisées au niveau de la ressource (eau brute), au niveau de la production (en sortie de traitement) et sur le réseau 
de distribution. Ces analyses sont réalisées tout au long de l’année par l’Agence Régionale de Santé (ARS) et par 
l’exploitant (autocontrôle), le cas échéant. 
 
Les exigences de qualité sont fixées par la réglementation. D’une manière générale, les eaux «  ne doivent pas contenir 
de micro-organismes, de parasites ou de toutes autres substances constituant un danger pour la santé des 
personnes ». De plus, des limites de qualité sont fixées pour les paramètres de santé (microbiologiques ou chimiques) 
et des références de qualité sont définies pour les paramètres indicateurs du fonctionnement des installations de 
production et de distribution de l’eau. Le respect des limites de qualité constitue une contrainte sévère. Si une référence 
de qualité n’est pas satisfaite et que l’eau présente un risque pour la santé des personnes, le responsable de la 
distribution est tenu de prendre des mesures correctives. 
 
Lors de l’analyse de l’eau, on distingue les paramètres physico-chimiques [P102.1], qui caractérisent la nature de 
l’eau distribuée (nitrates, nitrites, chlorures, sulfates, etc.) et les paramètres bactériologiques [P101.1] (coliformes, 
streptocoques, etc.).  
 
Les taux de conformité des analyses de l’ARS sont les suivants pour l’année 2024 : 
 

 

 

 

 

 

1.3.5. Service aux abonnés 

Gestion des relations avec les abonnés  

Taux de réclamations [P155.1] 

Le taux de réclamations écrites est un indicateur réglementaire de performance pour la mesure de la qualité du service 
à l’usager. Il ne traduit que partiellement les insatisfactions, dans la mesure où seules les réclamations écrites (courrier, 
mail, fax…) sont prises en compte et non les réclamations orales (téléphone, déplacement en agence) ; il est censé 
exprimer les réclamations les plus importantes, que les usagers souhaitent formaliser par écrit. Le suivi de l’indicateur 
n’est pas encore mis en œuvre sur l’ensemble du périmètre de la DEA. 

 

 

 

Taux de conformité des 
analyses de l’ARS 

PÉRIMÈTRE GLOBAL DEA 

Nombre d’analyses 
ARS 

Nombre d’analyses 
conformes 

Nombre d’analyses non 
conformes 

Taux de 
conformité 

Paramètres biologiques  
450 

 

436 14 96,89% 

Paramètres physico-
chimiques 450 0 100% 



 

26 

Le taux moyen de d’interruptions de services non programmées global en 2024 est de 0% sur l’ensemble du périmètre de 
la DEA comme en 2023.  

 

Taux d’occurrence des interruptions de service non programmées [P151.1] 

Cet indicateur sert à mesurer la continuité du service d'eau potable en suivant le nombre de coupures d’eau 
impromptues pour lesquelles les abonnés concernés n’ont pas été prévenus au minimum 24h à l'avance, rapporté à 
1000 abonnés. Une coupure d’eau est une interruption totale de la fourniture de l’eau à un ou plusieurs abonné(s). En 
raison de l’absence de données fiables, l’estimation de cet indicateur n’a pas été faite pour les années 2023 et 2024. 
 

TAUX MOYEN D’INTERRUPTIONS DE SERVICE 
NON PROGRAMMÉES POUR 1000 ABONNÉS 

2023 2024 

Périmètre global DEA 0% 0% 

 
 
 
 
 

 
 
Taux d’impayés [P154.0] 

Le taux d’impayés au 31 décembre de l'année N sur les factures d’eau de l'année N-1 exprimé comme le rapport des 
factures impayées sur le montant des factures d'eau émises par le service mesure l’efficacité des mesures de 
recouvrement. Toute facture d'eau non payée, même partiellement, est comptabilisée dans cet indicateur, quel que 
soit le motif du non-paiement. Ne sont concernées que les factures d'eau consommée. Le montant facturé au titre de 
l’année N-1 comprend l’ensemble de la facture, y compris les redevances de l’Agence de l’eau, la TVA et toute autre 
taxe ou redevance rattachée au service de distribution d’eau potable concerné. 
Le suivi de l’indicateur n’a pas été réalisé pour le compte de l’année 2024. 
 

Taux de respect du délai maximal d’ouverture des branchements pour les nouveaux abonnés [P152. 
1] 

Le taux de respect du délai maximal d’ouverture des branchements correspond au pourcentage du nombre 
d’ouvertures de branchements réalisées dans le délai auquel s’est engagé le service clientèle. Le délai d’ouverture de 
branchement proposé par la collectivité est de 02 mois après acceptation du devis par le futur abonné. Ce délai est 
largement tenu par les services de la collectivité. 
 

RESPECT DU DÉLAI MAXIMAL D’OUVERTURE DES 
BRANCHEMENTS POUR LES NOUVEAUX ABONNÉS 

DÉLAI D’OUVERTURE 

100% 2 mois 
 
 
 
 Le taux de respect du délai maximal d’ouverture des branchements pour les nouveaux abonnés sur l’ensemble du 
périmètre en 2024 est de 100 %.  
 

Montant des actions de solidarité [P109.0] 

Cet indicateur permet de mesurer l’impact du financement des personnes en difficulté. Il est calculé pour l’ensemble 
du périmètre de la DEA. 

MONTANT DES ACTIONS DE SOLIDARITÉ EN € 

 

Périmètre global DEA 74 155 

 



 

27 

Le montant moyen pondéré des abandons de créances ou des versements à un fonds de solidarité est de 0,04 €/m3 
en 2024. Le montant d’abandon de créances moyen sur le territoire français est de 0,007 €/m3 au 1er janvier 2024 
(Source SISPEA)  
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2.1. Synthèse des principaux indicateurs du service 

 

 

INDICATEURS 

2022 2023 2024 

NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

EX-
SGEV 

EX-SAE 

NOUVE
LLES 

COMMU
NES DE 
LA DEA 

EX-SGEV EX-SAE 
NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

EX-SGEV EX-SAE DEA 

Estimation de la population desservie [D201.0] 9222 22 700 35 953 9 267 22 641 36 025 9 455 22 997 36 225 68 677 

Nombre d’usagers 6 377 14 250 22 840 6 448 14 394 23 102 6 467 14 496 23 250 44 213 

Volumes assujettis (m³) 471 615 NC 2 099 185 422 684 953 440 1 851 384 404 790 1 143 849 1 668 151 3 216 790 

Autorisations de déversement d’effluents industriels au 
réseau de collecte des eaux usées [D202.0] 

NC NC 6 NC NC 6 NC NC 6 6 

Inventaire de réseaux de collecte (en mètres) 310 NC 517 324 628 517 327 672 518 1 517 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux de collecte des eaux usées [P202.2B] 

25 NC 95 * * * 70 

Taux moyen de renouvellement des canalisations [P253.2] NC NC NC 0,08% 0,15% 0,49% 0,08% 0,16% 0,49% 0,29% 

Taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées 
selon les filières conformes à la réglementation [P206.3] 

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Quantité de boues issues des ouvrages d’épuration [D203.0] NC NC 611,4 TMS 
2,07 
TMS 

190,47 
TMS 

584,5 TMS 322,17 270,72 379,25 972,14 

Conformité des performances des équipements d’épuration 
au regard des prescriptions de l’acte individuel [P254.3] 

NC NON OUI NON NON NON - 

NON : 
Blavozy-Les 
Gravières ; 

Craponne-
sur-Arzon-
Le Bourg 

OUI : 
Coubon -Le 
Bourg ; 
Cussac-sur-
Loire- Le 
Bourg 

NON  

(Chadrac La 
Petite Mer) 

- 

Taux de débordement d’effluents chez l’usager [P251.1] NC NC NC * 0 nb/1000hab 

Taux de réclamations [P258.1] NC NC NC * 0,023 nb/1000hab 

Taux d’impayés [P257.0] NC NC NC * NC 

*Indicateur calculé pour l’ensemble du périmètre en 2023 
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2.2. Les caractéristiques générales du service

L’exploitation des services assainissement des communes est assurée en régie directe par les services de la DEA, 
hormis la station d’épuration de Chadrac, exploitée en délégation de service public (affermage), par SUEZ jusqu’au 
31 décembre 2024. 

2.3. Les caractéristiques techniques du service 

2.3.1. Les données usagers 

Estimation de la population desservie [D201.0]  

 2022 2023 2024 
NOUVELLES COMMUNES DE 

LA DEA 9 222 9 267 9 455 

Ex-SGEV 22 700 22 641 22 997 

EX-SAE 35 953 36 065 36 225 

Total 67 874 67 973 68 677 

 

La population desservie est estimée à 68 677 habitants en 2024 (Données INSEE). Elle était de 67 973 en 2023. 

Les usagers au service de l’assainissement collectif (VP .056) 

Les données par commune figurent en annexe (page 83) 

 2022 2023 2024 
NOUVELLES COMMUNES DE 

LA DEA 6 377 6 448 6 467 

Ex-SGEV 14 250 14 394 14 496 

EX-SAE 22 840 23 102 23 250 

Total 43 467 43 944 44 213 

 
 

En 2024, le nombre d’abonnés du service public d’assainissement collectif est de 44 213, ce qui représente une 
évolution de 0,6 % par rapport à 2023. 
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On dénombre en 2024 sur l’ensemble du périmètre de DEA, 6 autorisations de déversement. Elles sont toutes 
localisées sur le secteur de l’EX-SAE. Le détail est présenté dans les tableaux suivants. 

Volumes assujettis  (m3) (VP.068) 

Les données par commune figurent en annexe (page 86) 

EN M3 2022 2023 2024 
EVOLUTION 2023-

2024 
NOUVELLES 

COMMUNES DE LA 
DEA 

471 615 422 684 404 790 -4,23% 

Ex-SGEV NC 953 440 1 143 849 20% 

EX-SAE 2 099 185 1 851 384 1 668 151 -10% 

Total 2 581 457  3 227 508 3 216 790 -0,33% 

 
 
 

En 2024, les volumes assujettis par abonné sont en moyenne de 73 m³ sur l’ensemble du périmètre de la DEA.  

 

Nombre d’autorisations de déversement d’effluents d’établissements industriels au réseau de 
collecte des eaux usées [D202.0]  

 2022 2023 2024 
NOUVELLES COMMUNES DE 

LA DEA NC NC NC 

Ex-SGEV NC NC NC 

EX-SAE 6 6 6 

Total 6 6 6 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONVENTIONS DE DÉVERSEMENT (ABONNÉS NON-DOMESTIQUES) – CSD 

Communes Nom de l’industriel Nature de l’activité 

POLIGNAC Sabarot Wassner Conserverie 
d’escargots et fruits 

ESPALY-SAINT-MARCEL Papeteries d’Espaly Papeterie 

CHADRAC Tanneries du Puy-en-Velay Tannerie 

ESPALY-SAINT-MARCEL Fontanille SCOP Fabrication de 
dentelle 

POLIGNAC Abattoirs communautaires Abattoir 

POLIGNAC Jean VEY Abattoir 
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2.3.2. Collecte des eaux usées 

Le tableau ci-dessous précise les ouvrages sur réseaux de chaque secteur :  

 POSTES DE RELÈVEMENT DÉVERSOIR D’ORAGE 

NOUVELLES COMMUNES DE LA 
DEA 

21 54 

EX-SGEV 31 99 

EX-SAE 10 161 
TOTAL 62 314 

 

Inventaire de réseaux (VP .077) 

LINÉAIRES 
DE RÉSEAUX 

EN KM 
2022 2023 2024 

Type de 
réseaux 

EU EP Unitaire Total EU EP Unitaire Total EU EP Unitaire Total 

NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

134 83  93 310 131 86 106  324 134 87 106 327 

Ex-SGEV NC NC NC NC 419  166 43  628 444 184 44 672 

EX-SAE 175  199 142  517 175  199 142  517 177 199 142 518 

Total par type 
de réseaux 309 282  235 NC 725 451 291 1 469 755 470 292 1 517 

 

Sur le périmètre, on recense en 2024 un linéaire total de 1 517 km de réseaux d’eaux usées, unitaires et d’eaux 
pluviales, en hausse de 3% par rapport à 2023 (1 469 km). 
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Performance de la collecte 

Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées [P201.1] 

Cet indice précise la proportion d’abonnés raccordables et raccordés au réseau par rapport au nombre d’abonnés 
résidant en zone d’assainissement collectif. Il permet d’apprécier l’état d’équipement de la population et de suivre 
l’avancement des politiques de raccordement pour les abonnés relevant du service d’assainissement collectif.  

 2022 2023 2024 
NOUVELLES COMMUNES 

DE LA DEA NC NC NC 

EX-SGEV NC NC NC 

EX-SAE 99,6% 99,6% 99,6% 

Total 99,6% 99,6% 99,6% 

  

En 2024, le taux de desserte moyen est de 99,6 %, comme en 2023, sur le périmètre de l’EX-SAE.  

 

 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées [P202.2B] 

Cet indice, dont le barème de notation est défini dans le glossaire, permet d’évaluer le niveau de connaissance des 
réseaux d’assainissement, de s’assurer de la qualité de la gestion patrimoniale et de suivre son évolution.  

Cet indice est noté selon un barème allant de 0 à 120 points. Ceux-ci sont attribués selon la qualité des informations 
connues sur le réseau d’eaux usées. Le minimum réglementaire de cet indice est fixé à 40 points. 

 

2022 NOTE 
MAXIMALE 

NOUVELLES 
COMMUNES DE 

LA DEA 
EX-SGEV EX-SAE 

Note 
réglementaire 120 25 NC 95 

 

 

 

 

 

En 2024, le calcul de l’indicateur a été effectué pour l’ensemble du périmètre de la DEA. Les données étant 
consolidées à l’échelle du périmètre. 

  

 
 
 
 
 
 
 
 

2023 
NOTE 

MAXIMALE 

NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

EX-SGEV EX-SAE 

Note 
réglementaire 120 26 

2024 NOTE MAXIMALE PÉRIMÈTRE GLOBAL DEA 

Note 
réglementaire 120 70 
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En 2024, la note obtenue pour l’indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des 
eaux usées est de 100 points pour l’ensemble du périmètre communautaire. À l’échelle nationale, cet indice atteint 97 
points en moyenne au 1er janvier 2024 (Source SISPEA). 

 

 

 

En 2024, l’indice de connaissance de gestion patrimoniale des réseaux d’eau usée est de 70 points sur l’ensemble 
du périmètre de la DEA. La nette évolution du score de l’ICGPR relevée entre 2023 et 2024 est due à l’amélioration 
de la connaissance sur le diamètre et la période de pose des linéaires de canalisation. La DEA doit poursuivre cet 
effort de connaissance sur l’ensemble des indicateurs sur l’ensemble du territoire. 

 

 

Conformité de la collecte des effluents aux prescriptions nationales issues de la directive eaux 
résiduaires urbaines modifiées [P203.3] 

Cet indicateur permet d’évaluer la conformité du réseau de collecte d’un service d’assainissement, au regard des 
dispositions réglementaires issues de la directive européenne ERU. Il n’est plus à renseigner depuis l’exercice 2022 
en 2023. 

 

Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des eaux 
usées [P255.3] 

Cet indicateur permet de mesurer, sur une échelle de 0 à 120, le niveau d’implication du service d’assainissement 
dans la connaissance et le suivi des rejets directs par temps sec et par temps de pluie (hors pluies exceptionnelles 
des réseaux de collecte des eaux usées au milieu naturel : rejets des déversoirs d’orage, trop-pleins des postes de 
refoulement, des bassins de pollution…) :  

 

2024 PERIMETRE GLOBAL DEA 

Partie A 100 

Partie B 0 

Partie C 0 

Total 100 
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Taux moyen de renouvellement [P253.2]  

LINÉAIRES EN M 2020 2021 2022 2023 2024 
TAUX 

MOYEN (%) 
NOUVELLES 

COMMUNES DE LA 
DEA 

NC 116 NC 700 410 0,08% 

EX-SAE NC 3 050 NC 579 605 0,16% 

EX-SGEV NC 4 871 5 131 5 393 910 0,49% 

TOTAL NC 8 037 5131 6 672 1 925 0,29% 
 

 En 2024, près de 2 km de réseaux d’eaux usées ont été renouvelés sur l’ensemble du territoire de la DEA. Le taux 
moyen de renouvellement des canalisations sur les 5 dernières années (2020-2024) est de 0,29 %. Le taux 
moyen sur le territoire français est de 0,56% au 1er janvier 2024.  

Entretien du réseau  

Points noirs – Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des interventions fréquentes de curage 
par 100km de réseau [P252.2] 

L’indicateur recense, pour 100 km de réseau d’assainissement, le nombre de sites d’intervention, dits « points noirs », 
nécessitant au moins deux interventions par an pour entretien (curage, lavage, mise en sécurité). 

SECTEURS 2022 2023 2024 

NOUVELLES COMMUNES 
DE LA DEA NC NC 2 

EX-SGEV NC NC 10 

EX-SAE 34 34 11 

TOTAL 34 34 23 

 
Sur l’ensemble de la DEA, 1,52 points noirs pour 100 km sont identifiés en 2024 principalement sur le périmètre de 
l’EX-SAE.  
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2.3.3. Traitement des eaux usées  

Sur le périmètre de la DEA, on dénombre 197 systèmes de traitement des eaux usées pour une capacité totale 
de 124 836 Equivalent-Habitant (EH). Le détail par communes est disponible en annexe. Parmi ces systèmes, 5 
stations ont une capacité nominale supérieure à 2000 EH. Leur répartition par secteur et leurs caractéristiques sont 
présentées dans le tableau suivant : 

 

 
Les effluents des rejets des stations de traitement des eaux usées doivent être conformes en concentration et/ou en 
rendement épuratoire en fonction de la réglementation et des prescriptions locales qui leur sont applicables (tel que : 
arrêté préfectoral d’autorisation pour les stations soumises à ce régime). 
Les prescriptions relatives aux matières organiques (DBO5, DCO) et aux matières en suspension (MES) s’appliquent 
par bilan. Les prescriptions concernant l’azote et le phosphore s’appliquent en concentration moyenne annuelle. 

Les matières organiques consomment, en se dégradant, l’oxygène dissous dans l’eau. Si elles sont trop abondantes, 
elles peuvent être à l’origine d’une consommation excessive d’oxygène et provoquer l’asphyxie des organismes 
aquatiques. Le degré de pollution s’exprime en demande biologique en oxygène sur 5 jours (DBO5) et en demande 
chimique en oxygène (DCO). 

Les matières en suspension (MES) correspondent à l'ensemble des particules minérales et/ou organiques présentes 
dans une eau naturelle ou polluée. Leur effet néfaste est mécanique, par formation d’un écran empêchant la bonne 
pénétration de la lumière (réduction de la photosynthèse), ainsi que par colmatage des branchies des poissons. Leur 
effet est aussi chimique par constitution d’une réserve de pollution potentielle dans les sédiments. 

Le duo azote (nitrites, nitrates) et phosphore, en concentration importante dans les eaux usées, entraîne un risque 
majeur de prolifération d’algues - phénomène appelé eutrophisation - dangereux pour l’écosystème. 

  

SECTEURS COMMUNE 
MODE 

DE 
GESTION 

NOM FILIÈRE 
CAPACITÉ 
NOMINALE 

[EH] 

MISE EN 
SERVICE 

EX-SAE Chadrac DSP 
SUEZ  

La Petite 
Mer 

Boues 
activées 

63 750 
01/12/1976 (en 

cours de 
réhabilitation) 

EX-SGEV 

Blavozy 

RÉGIE 
DEA 

Les 
Gravières 

Boues 
activées 7 400 01/06/1994 

Coubon 
 

Le Bourg Boues 
activées 4 000 01/01/2021 

Craponne-
Sur-Arzon 

 
Le Bourg Boues 

activées 5 000 01/12/1980 

Cussac-sur-
Loire 

Le Bourg Boues 
activées 3 550 01/03/2009 
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Performance et conformité des stations de traitement des eaux usées et performance du système 
épuratoire 

La directive européenne du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines (ERU) impose des 
normes pour le traitement et le rejet des eaux usées. L’analyse de la conformité européenne est réalisée annuellement 
par le service en charge de la Police de l'eau.  

Ces indicateurs ne sont calculés que pour les stations de traitement des eaux usées de capacité nominale supérieure 
à 2 000 EH, donc seulement pour les 5 stations relevées. 

 

Conformité de la performance des ouvrages d’épuration du service aux prescriptions nationales 
issues de la directive ERU [P205.3] 

Cet indicateur permet d'évaluer la conformité de la performance de l'ensemble des stations d'épuration d'un service 
d'assainissement, au regard des dispositions réglementaires issues de la directive européenne ERU. Il n'est plus à 
renseigner depuis l'exercice 2022 en 2023. 
 

Conformité des performances des équipements d’épuration au regard des prescriptions de l’acte 
individuel [P254.3] 

Cet indicateur doit permettre de s’assurer de l’efficacité du traitement des eaux usées ; pour les stations d’épuration 
de capacité supérieure à 2000 EH. Son calcul est effectué à partir du nombre de bilans sur 24 h conformes réalisés 
dans le cadre de l’autosurveillance réglementaire. 

 

STEP TAUX DE CONFORMITÉ 
DES BILANS EN  2024 

Chadrac – La Petite Mer 90% 

Blavozy – Les Gravières 83% 

Coubon – Le Bourg 92% 

Cussac-sur-Loire – Le Bourg 75% 

Craponne-sur-Arzon – Le Bourg 83% 

 
Le tableau suivant récapitule la conformité des équipements d’épuration au regard des prescriptions de l’acte individuel 
de 2022 à 2024.  
 

STEP 2022 2023 2024 

Chadrac – La Petite Mer NON NON NON 

Blavozy – Les Gravières OUI NON NON 

Coubon – Le Bourg OUI NON OUI 

Cussac-sur-Loire – Le Bourg OUI NON OUI 

Craponne-sur-Arzon – Le Bourg OUI NON NON 
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En 2024, les services en charge de la Police de l’Eau ont déclaré la STEP Chadrac-La-Petite-Mer non conforme au titre 
de la directive ERU. Cette non-conformité est due à un fonctionnement dégradé de la STEP pendant les travaux. La 
réhabilitation de la STEP démarrée en 2022 est toujours en cours, de même que le diagnostic d’assainissement 
communautaire. 

Les STEP de Blavozy-Les Gravières et Craponne-sur-Arzon-Le Bourg ont été déclarées non-conformes au titre de la 
directive ERU pour le compte de l’année 2024. En 2023, ces STEP ont été déclarées non-conformes à cause entre autres 
des problèmes de transmission de données du SGEV. (Source : Portail de l’Assainissement Collectif - Ministère de la 
Transition Écologique).  

Les STEP de Coubon-Le Bourg et Cussac-sur-Loire-Le Bourg ont été déclarées conformes au titre de la directive ERU 
pour le compte de l’année 2024. En 2023, ces STEP ont été déclarées non-conformes (Source : Portail de 
l’Assainissement Collectif - Ministère de la Transition Écologique). 

 

 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformité des équipements d’épuration aux prescriptions nationales issues de la directive ERU 
[P204.3] 

Cet indicateur permet d'évaluer la conformité des équipements de l'ensemble des stations d'épuration d'un service 
d'assainissement, au regard des dispositions réglementaires issues de la directive européenne ERU. Il n'est plus à 
renseigner depuis l'exercice 2022 en 2023. 

2.3.4. Production de boues 

Taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon les filières conformes à la 
réglementation [P206.3] 

Une filière est dite conforme si la filière de traitement est déclarée ou autorisée selon sa taille et si le transport des 
boues est effectué conformément à la réglementation en vigueur. La conformité s'analyse au regard de deux conditions 
: le transport des boues respecte la réglementation et la filière de traitement est autorisée ou déclarée selon son type 
et sa taille. 

SECTEURS COMMUNES STATION 2022 2023 2024 

EX-SAE Chadrac La Petite Mer 100% 100% 100% 

EX-SGEV 

Blavozy Les Gravières NC 100% 100% 

Chamalières-sur-Loire Le Bourg NC 100% 100% 

Coubon Le Bourg NC 100% 100% 

Craponne-sur-Arzon Le Bourg NC 100% 100% 

Cussac-sur-Loire Le Bourg NC 100% 100% 

Lavoûte-sur-Loire Le Bourg NC 100% 100% 
Saint-Christophe-sur-

Dolaison Le Bourg NC 100% 100% 

Saint-Vincent Le Bourg NC 100% 100% 

Vorey-sur-Arzon Le Fort NC 100% 100% 
 

 

En 2024, le taux de boues évacuées vers des filières conformes sur tout le périmètre de la DEA est de 100 %. Les 
boues issues de La STEP Chadrac La Petite Mer sont évacuées vers l’usine de compostage de CHAMBEZON gérée 
par SUEZ ORGANIQUE et celles issues des autres STEP sont évacuées soit en épandage, soit vers d’autres 
stations d’épuration de la DEA ou en compostage. 
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Quantité de boues issues des ouvrages d’épuration [D203.0]  

Cet indicateur évalue, en tonnes de matière sèche, la quantité de boues évacuées des stations d'épuration : 

SECTEURS COMMUNES STATION 

TONNES DE 
MATIÈRES 

SÈCHES EN 
2022 

TONNES DE 
MATIÈRES 

SÈCHES EN 
2023 

TONNES DE 
MATIÈRES 

SÈCHES EN 
2024 

EX-SAE 
Chadrac La petite Mer 611,4 584,5 378,29 

Polignac Chambeyrac   0,96 

NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

Allègre Le bourg   2,43 

Bains Le bourg   3,4 

Bains Cordes   2,28 

Bains Jalès   0,48 

Bains Pigères   0,24 

Bains Ramourouscle   0,48 

Bains Fay   0,64 

Blanzac Le bourg   164,7* 

Blanzac Azanières   0,32 

Blanzac Rachat   0,08 

Ceyssac Le Bourg   0,48 

Chaspuzac Fontannes   117,58* 

La Chaise-Dieu Le bourg 0 2,07 6,12 

Laval-sur-Doulon Chanteduc   0,4 

Lissac Drossac   0,32 

Loudes Collanges   0,24 

Loudes Pralhac   0,24 

Loudes Lanthenas   0,24 

Monistrol d'Allier Le bourg   0,4 
Saint-Geneys-près-

Saint-Paulien Uveyre   0,32 

Saint-Jean-de-Nay Le Ménial   0,32 

Saint-Paulien Le bourg   16,1 

Saint-Préjet-d'Allier Le Mazel   0,28 

Saint-Préjet-d'Allier Champagnac   0,24 

Saint-Préjet-d'Allier Le mont   0,2 

Saint-Préjet-d'Allier Verdun   0,28 

Saint-Privat-d'Allier Le bourg   1,2 

Saint-Vidal Chazelles   0,24 

Vazeilles Limandre Beauregard   0,24 

Vazeilles Limandre Le bourg   0,72 

Vergezac Concouret   0,32 

Vergezac Le thiolent   0,32 

Vernassal Montagnac   0,32 

 
 

Beaulieu Margeaix   0 

Beaune-sur-Arzon Le bourg   0,32 
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EX-SGEV 

Bellevue-la-
Montagne Tailhac   0 

Bellevue-la-
Montagne Uffour   0 

Blavozy Les gravières 89 59,14 52,9 

Ceaux d'Allègre Maméas haut   0,12 

Ceaux d'Allègre Les Vialles   0,12 
Chamalières-sur-

Loire 
Le bourg 0 4,85 4,19 

Chamalières-sur-
Loire La fayolle   0,4 

Chaspinhac Le bourg   3,2 

Chomelix Le bourg   0,4 

Coubon Le bourg 20 31,47 23,59 

Craponne-sur-Arzon Le bourg 40 19,44 22 

Cussac-sur-Loire Le bourg 24 43,48 27,95 

Cussac-sur-Loire Tarreyre   1,92 

Jullianges Le bourg   1,04 

Jullianges Fontannes   1,44 

Lavoûte-sur-Loire Le boug 0 7,76 3,96 

Le Brignon Le bourg   30,07* 

Mézères Vioches   0,8 

Montlet Varenne   0,32 

Montlet Le bourg   0,32 

Roche en Régnier Remègre   0,32 

Roche en Régnier Orserolles   0,32 

Roche en Régnier Combres   0 

Roche en Régnier Mans   0,76 

Roche en Régnier Dignac   0,64 
Saint-Christophe-sur-

Dolaison Le bourg 0 2,59 3,7 

Saint-Christophe-sur-
Dolaison Eycenac   0 

Saint Etienne 
Lardeyrol Le bourg   2,6 

Saint Etienne 
Lardeyrol La coste   0 

Saint Etienne 
Lardeyrol Condros   0,4 

Saint Georges 
Lagricol Fraisses   0,64 

Saint Georges 
Lagricol 

Lotissement Le 
bourg 

  0,7 

Saint Jean 
d'Aubrigoux 

Le bourg   0,24 

Saint Jean 
d'Aubrigoux 

Triouleyre   0,24 

Saint Julien d'Ance Péret   0,64 

Saint Julien d'Ance Le bourg   0,8 
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Saint Pierre du 
Champ Les terrasses   0,64 

Saint Pierre du 
Champ 

Leyssac   0,32 

Sembadel Le bourg   0,4 

Solignac-sur-Loire Montagnac   65,9* 

Vorey-sur-Arzon Le Fort 0 12,95 11,24 

Saint-Vincent Le Bourg 0 8,79 5,16 

Total 784,4 777,04 972,14 
 

*Curage des lagunes 

 

 

En 2024, la quantité totale de boues évacuées des stations de traitement des eaux usées sur l’ensemble du périmètre 
de la DEA s’élève à 972 tonnes de matières sèches, soit une augmentation de 25 % par rapport à 2023, lié au curage 
des lagunes. On note une baisse de 35% des volumes évacués par la STEP de Chadrac La Petite Mer. Cela est dû à 
un changement de process, au fonctionnement partiel et à une montée en charge de la station  
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Le taux moyen de débordement d’effluents chez l’usager en 2024 est de 0 nb /1000hab. La valeur moyenne 
sur le territoire français est de 0,03 nb /1000 hab en 2024.  

 

2.3.5 Service aux usagers 

Le traitement commun de la gestion clientèle des services d’eau potable et d’assainissement collectif est présenté 
dans la partie eau potable. 

Seuls les indicateurs spécifiques à l’assainissement collectif sont développés ci-après. 

Taux de réclamations  [P258.1] 

Le taux de réclamations écrites est un indicateur réglementaire de performance pour la mesure de la qualité du service 
à l’usager. Il ne traduit que partiellement les insatisfactions, dans la mesure où seules les réclamations écrites (courrier, 
mail, fax…) sont prises en compte et non les réclamations orales (téléphone, déplacement en agence) ; il est censé 
exprimer les réclamations les plus importantes, que les usagers souhaitent formaliser par écrit. 

TAUX DE RÉCLAMATIONS ÉCRITES POUR 1000 
ABONNÉS 

2024 

NOUVELLES COMMUNES DE LA DEA NC 

EX-SGEV NC 

EX-SAE 1 

Taux global 0,023 nb/ 1000 ab 

 

 En 2024, 1 réclamation a été reçue sur le périmètre de l’EX-SAE par l’exploitant SUEZ. Ainsi, le taux de 
réclamations sur ce périmètre en 2024 est de 0,023 nb/1000 ab. Ce taux représente uniquement les réclamations 
reçues sur le périmètre EX-SAE. La mesure de la donnée n’est pas encore effective sur les périmètres gérés 
par la régie de la DEA.  
  

Taux de débordement d’effluents chez l’usager  [P251.1] 

Le taux de débordement d’effluents chez l’usager mesure la qualité et la continuité du service. Il est estimé à partir du 
nombre de demandes d’indemnisations présentées par des tiers, usagers du service ou non, ayant subi des 
dommages dans leurs locaux résultants de débordements d’effluents causés par un dysfonctionnement du service 
public. Ce nombre de demandes d’indemnisations est divisé par le nombre d’habitants desservis. 

TAUX DE DÉBORDEMENT D’EFFLUENTS CHEZ 
L’USAGER (NB/1000HAB) 

2024 

PÉRIMÈTRE GLOBAL DEA 0 nb /1000hab 
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Le montant des abandons de créances pondéré par les volumes assujettis est des 0,03 €/m³ en 2024. La valeur 
moyenne sur le territoire français est de 0,003 €/m³ au 1er janvier 2024 (Source SISPEA). 
 
 

Taux d’impayés  [P257.0] 

Il correspond au taux d’impayés au 31/12 de l’année N. sur les factures émises au titre de l’année N-1. 

Le montant facturé au titre de l’année N-1 comprend l’ensemble de la facture, y compris les redevances de 
modernisation des réseaux de collecte (Agence de l’Eau), TVA et toute autre taxe ou redevance rattachée au service 
d’assainissement concerné. 

Le suivi de l’indicateur n’est pas réalisé pour le compte de l’année 2024. 

Montant des abandons de créances ou versements à un fonds de solidarité [P207.0]  

Le montant des abandons de créances ou versement à un fonds de solidarité pour l’exercice 2024 pour l’ensemble de 
la DEA, est le suivant : 

 

 

 

 

 

 

MONTANT DES ABANDONS DE CRÉANCES OU 
VERSEMENT A UN FONDS DE SOLIDARITÉ EN € 

2024 

PÉRIMÈTRE GLOBAL DEA 81 757 
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3. PRIX DES SERVICES DE 

L’EAU POTABLE ET DE 
L’ASSAINISSEMENT 
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3.1. Modalités de tarification 

 
 La facturation auprès des usagers est commune pour les deux services d’eau potable et d’assainissement collectif. 
Elle est établie sur la base de la consommation relevée au compteur d’eau de l’usager ; des conventions spéciales 
peuvent définir des règles spécifiques pour la détermination du volume à prendre en compte pour la facture 
d’assainissement, essentiellement pour des industriels dont les rejets présentent des caractéristiques particulières. 
Le prix de l’eau (eau potable et assainissement) se décompose comme suit. 
 

3.1.1. Part Communautaire (eau potable et assainissement collectif, toutes 

communes) 

Le Conseil Communautaire fixe chaque année le montant de la part revenant à la Collectivité. Cette part permet 
d’équilibrer les budgets annexes « eau » et « assainissement » de la Collectivité pour financer les investissements et 
les frais de fonctionnement nécessaires au développement de chacun des services. 
Le Conseil communautaire du 12 décembre 2024 a acté des redevances eau et assainissement 2025 tels que définit 
ci-après. 

 

*augmentée de la part fixe SUEZ

PART FIXE – € HT 

  EAU POTABLE ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

SECTEURS COMMUNES 2024 2025 2024 2025 

 
NOUVELLES COMMUNES 

DE LA DEA 
 

Toutes les 
communes 

50 50 40 40 

EX-SGEV 
Toutes les 
communes 

50 50 75,80 69,47 

EX-SAE  

Aiguilhe 
Brives-Charensac 

Espaly-Saint-
Marcel 

Le Puy-En-Velay 
Vals-près-le Puy 

Polignac  

50 50 21,38* 
40 

 

Polignac  

50 
 

 

50 

 

 

40 
 

 Sanssac l’Église 
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PART VARIABLE – € HT/M3 

  EAU POTABLE ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

SECTEURS COMMUNES 2024 2025 2024 2025 

NOUVELLES 
COMMUNES DE LA 

DEA 

Allègre 1,3204 

1,40 

1,4565 

1,60 

Bains 1,3080 1,4253 
Borne 1,3572 1,5250 

Blanzac 1,3344 1,4136 
Bonneval 1,3750 - 
Ceyssac 1,2885 1,3909 

Chaspuzac 1,2796 1,3584 
Le Vernet 1,2885 1,4071 
Loudes 1,3588 1,3714 

Saint-Jean-de-Nay 1,2925 1,3941 
Saint-Privat-d’Allier 1,2838 1,3574 
Saint-Préjet-d’Allier 1,3120 1,3668 

Saint-Vidal 1,2863 1,4071 
Cistrières 1,2865 1,4071 

Connangles 1,3683 1,3421 
Fix-Saint-Geneys 1,2925 1,3909 

Lissac 1,2975 1,5134 
Malvières 1,3000 - 

Monistrol d’Allier 1,2738 1,3746 
Saint-Geneys-près-Saint-Paulien 1,3287 1,4071 

Saint-Paulien 1,3758 1,5250 
Vazeilles-Limandre 1,2767 1,3714 

Vergezac 1,2925 1,4071 
Vernassal 1,2925 1,3746 

La Chaise-Dieu 1,6200 1,5250 
 

EX-SAE  

Chadrac 

1,3000 1,40 0,9044* 1,60 

Aiguilhe 
Brives-Charensac 

Espaly-Saint-Marcel 
Le Puy-En-Velay 
Vals-près-Le Puy 

 
Polignac 
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* augmentée de la part variable SUEZ 

 

Polignac 
1,3000 1,40 1,5250 1,60 

Sanssac l’Église 
 

EX-SGEV 

 
 

Arsac-en-Velay, Beaulieu, Beaune-sur- Arzon, Bellevue-la-
Montagne,Blavozy, Céaux-d’Allègre, Chamalières-sur-Loire, 

Chaspinhac,Chomelix, Coubon, Craponne-sur-Arzon, Cussac-sur-
Loire, Félines, Jullianges, Le Brignon, La Chapelle-Bertin, La 
Chapelle-Geneste, Lavoûte-sur-Loire, Le Monteil, Le Pertuis, 

Malrevers, Mézères, Monlet, Roche-en-Régnier, Rosières, Saint-
Christophe-sur-Dolaison, Saint-Étienne-Lardeyrol, Saint-Georges-

Lagricol, Saint-Germain-Laprade, Saint-Hostien, Saint-Jean-
d’Aubrigoux, Saint-Julien-d’Ance, Saint-Pierre-du-Champ, Saint-
Victor-sur-Arlanc, Saint-Vincent, Sembadel, Solignac-sur-Loire et 

Vorey-sur-Arzon. 
 

Inférieur à 250 
m3 : 1,3400 

 

 
 

 

 

1,40 

 
 
 
 

1,4800 1,54 
 

Supérieur à 250 
m3 : 1,2700 
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3.1.2. Redevances Agence de l’Eau 

Les agences de l’eau sont des établissements publics d’études et d’interventions qui ont pour mission de coordonner 
la préservation et l’utilisation des ressources en eau. Elles contribuent à établir la politique de l’eau dans chaque bassin 
hydrographique et aident financièrement les collectivités à s’équiper conformément à des programmes pluriannuels 
qu’elles arrêtent. 

Les agences de l’eau perçoivent, auprès des abonnés par l’intermédiaire des gestionnaires du service, des redevances 
dont le régime a été profondément modifié depuis le 1er janvier 2025 par la réforme issue de la Loi n° 2023-1322 du 
29 décembre 2023 de finances pour 2024 afin d’augmenter leurs ressources et d’assurer le financement des mesures 
du plan eau, notamment via :  

 la disparition des actuelles redevances pour pollution d’origine domestique et pour modernisation des réseaux 
de collecte ; 

 la création de nouvelles redevances :  
o la redevance sur la consommation d’eau potable, assise sur le volume d’eau consommé, quelle que 

soit la période de consommation et de distribution de l’eau ; 
o la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable, assise sur les volumes facturés, 

quelque soit la période de distribution ; 
o la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif, assise sur le volume 

d’eau pris en compte pour le calcul de la redevance d’assainissement facturée par la collectivité au 
cours de l’année N.  
 

Les redevances pour la performance des réseaux d’eau potable et des systèmes d’assainissement collectif 
poursuivent une finalité environnementale en incitant à rendre les services publics d’eau et d’assainissement plus 
performants à travers l’amélioration des rendements épuratoires des systèmes d’assainissement et la diminution des 
pertes en eau.  
Pour ces redevances, les taux votés par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne pour l’exercice 2025 sont les suivants : 
 
- 0,10 € HT/m3 pour la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable, 
- 0,28 € HT/m3 pour la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement. 
 
Pour l’exercice 2025, date de prise d’effet de la réforme, les Agences de l’Eau ont indiqué que le coefficient de 
modulation sera fixé forfaitairement à celui correspondant à une performance optimale (le plus faible), soit : 
 
- 0,2 pour la redevance pour la performance des réseaux d’eaux potable, 
- 0,3 pour la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement. 
 
Cela conduit ainsi à approuver les contre-valeurs suivantes (taux x coefficient de modulation), applicables aux 
volumes facturés sur l’exercice 2025 : 
 
- 0,02 € HT/m3 pour la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable ; 
- 0,084 € HT/m3 pour la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement. 
 
Pour l’année 2025, les redevances de l’agence de l’eau Loire-Bretagne sont ainsi fixées comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EAU POTABLE € HT/M3 2025 

Prélèvement de la ressource en eau 0,058 

Consommation d’eau potable 0,33 

Performance des réseaux d’eau potable 0,02 
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3.1.3. Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

Les services d’eau potable et d’assainissement bénéficient d’un taux de TVA réduit respectivement à 5,5 % et 10 % 
au lieu du taux normal de 20 %.  

ASSAINISSEMENT COLLECTIF € HT/M3 2025 

Performance des systèmes 
d’assainissement collectif 

  0,084 
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3.2. Tarifs de l’eau potable et de l’assainissement collectif 

3.2.1. Le prix de l’eau potable [D102.0]  

Le prix de l’eau potable au 1er janvier 2025, sur la base des consommations de 120 m³ par an (référence INSEE), est 
de : 
 

MONTANT TOTAL FACTURE EN € TTC POUR 120 M3                                               

SECTEURS COMMUNES 2024 2025 

NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

Allègre 256,37 

281,64 

Bains 254,80 

Blanzac 258,15 

Bonneval 263,29 

Borne 261,03 

Ceyssac 252,33 

Chaspuzac 251,21 

Cistrières 252,08 

Connangles 262,44 

Fix-Saint-Geneys 252,84 

Le Vernet 252,33 

Lissac 253,47 

Loudes 261,23 

Malvières 253,79 

Monistrol d’Allier 250,47 

Saint-Geneys-près-Saint-Paulien 257,42 

Saint-Jean-de-Nay 252,84 

Saint-Paulien 263,39 

Saint-Préjet-d’Allier 255,31 

Saint-Privat-d’Allier 251,74 

Saint-Vidal 252,06 

Vazeilles-Limandre 250,84 

Vergezac 252,84 

Vernassal 252,84 

La Chaise-Dieu 294,56 

EX-SAE  

Aiguilhe 

 
253,79 

 
281,64 

Brives-Charensac 
Chadrac 

Espaly-Saint-Marcel 
Le Puy-En-Velay 
Vals-près-le Puy 
Sanssac l’Église 

Polignac 
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Depuis le 1er janvier 2025, les tarifs de l’eau potable sont identiques pour tous les abonnés de la DEA. 

  

EX-SGEV 

Arsac-en-Velay, Beaulieu, Beaune-sur-Arzon, Bellevue-la-Montagne, 
Blavozy, Céaux-d’Allègre, Chamalières-sur-Loire, Chaspinhac, 
Chomelix, Coubon, Craponne-sur-Arzon, Cussac-sur-Loire, Félines, 
Jullianges, Le Brignon, La Chapelle-Bertin, La Chapelle-Geneste, 
Lavoûte-sur-Loire, Le Monteil, Le Pertuis, Malrevers, Mézères, Monlet, 
Roche-en-Régnier, Rosières, Saint-Christophe-sur-Dolaison, Saint-
Étienne-Lardeyrol, Saint-Georges-Lagricol, Saint-Germain-Laprade, 
Saint-Hostien, Saint-Jean d’Aubrignoux, Saint-Julien-d’Ance, Saint-
Pierre-du-Champ, Saint-Victor-sur-Arlanc, Saint-Vincent, Sembadel, 
Solignac-sur-Loire et Vorey-sur-Arzon. 

258,85 
 

 
281,64 
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3.2.2. Répartition du prix de l’eau potable par périmètre au 1er janvier 2025 

Le graphe suivant présente au 1er janvier 2025, les prix de l’eau potable TTC pour une consommation de 120 m³ 
sur l’ensemble du périmètre.  

 

 

14.68 €

48.96 € 50.00 €

168.00 €

0.00 €
20.00 €
40.00 €
60.00 €
80.00 €

100.00 €
120.00 €
140.00 €
160.00 €
180.00 €

Répartition du prix de l'eau potable en 2025 pour 120 m3

TVA 5,5% Redevances Agence de l'eau Part fixe Part proportionnelle
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3.2.3. Le prix de l’assainissement collectif [D204.0] 

MONTANT TOTAL FACTURE – EN € TTC POUR 120 M3 
SECTEURS COMMUNES 2024 2025 

NOUVELLES 
COMMUNES 
DE LA DEA 

Allègre 257,38  
Bains 256,82  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

266,29 

Blanzac 251,72 
Borne 266,42 

Ceyssac 248,72 
Chaspuzac 244,43 
Cistrières 250,86 

Connangles 242,28 
Fix-Saint-Geneys 248,72 
La Chaise-Dieu 266,42 

Laval-sur-Doulon 244,64 
Le Vernet 250,86 

Lissac 264,89 
Loudes 246,14 

Monistrol d’Allier 246,57 
Sain-Préjet-d’Allier 245,54 

Saint-Geneys-près-Saint-Paulien 250,86 
Saint-Jean-de-Nay 249,14 

Saint-Paulien 266,42 
Saint-Privat-d’Allier 244,30 

Saint-Vidal 250,86 
Vazeilles-Limandre 246,14 

Vergezac 250,86 
Vernassal 246,57 

EX-SAE  

Aiguilhe 

 
266,42 

 
       266,29 

Brives-Charensac 
Chadrac 

Espaly-Saint-Marcel 
Le Puy-En-Velay 
Vals-près-le Puy 
Sanssac l’Église 

Polignac  

EX-SGEV 

Arsac-en-Velay, Beaulieu, Beaune-sur- Arzon, Bellevue-la-
Montagne, Blavozy, Céaux-d’Allègre, Chamalières-sur-Loire, 
Chaspinhac, Chomelix, Coubon, Craponne-sur-Arzon, Cussac-
sur-Loire, Félines, Jullianges, Le Brignon, La Chapelle-Bertin, La 
Chapelle-Geneste, Lavoûte-sur-Loire, Le Monteil, Le Pertuis,  
Malrevers, Mézères, Monlet, Roche-en-Régnier, Rosières, Saint-
Christophe-sur-Dolaison, Saint-Etienne-Lardeyrol, Saint-
Georges-Lagricol, Saint-Germain-Laprade, Saint-Hostien, Saint-
Jean d’Aubrignoux, Saint-Julien-d’Ance, Saint- Pierre-du-Champ, 
Saint-Victor-sur-Arlanc, Saint-Vincent, Sembadel, Solignac-sur-
Loire et Vorey-sur-Arzon. 
 

299,86 290,79 
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3.2.4. Répartition du prix de l’assainissement collectif par commune au 1er 

janvier 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

10.08 € 10.08 € 10.08 €
24.21 € 24.21 € 27.16 €40.00 € 40.00 €

69.47 €

192.00 € 192.00 € 192.00 €

266.29 € 266.29 €
298.71 €

0.00 €

50.00 €

100.00 €

150.00 €

200.00 €

250.00 €

300.00 €

350.00 €

Nouvelles communes de la DEA EX-SAE EX-SGEV

Répartition du prix de l'assainissement collectif en 2025 pour 120 m3

Redevances Agence de l'eau TVA 10% Part fixe Part proportionnelle Prix TTC/ m3
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3.2.5.  Tarif moyen pondéré de l’eau potable et de l’assainissement collectif 

Les valeurs figurant dans le tableau sont une moyenne globale. Les calculs ont été effectués à partir d ’une moyenne 
pondérée par le nombre d’usagers pour les parts fixes (€HT/an) et d’une moyenne pondérée par le volume facturé 
pour les parts proportionnelles (€HT/m³).  

      2024 2025 

DISTRIBUTION DE L’EAU  
Part 

Collectivité 

Part fixe (€ HT/an) 50 50 

  Part proportionnelle 

(€ HT/m³) 
1,32 1,40 

Moyenne des tarifs des 72 
communes de la DEA  

Agence de 

l’eau 

Redevance pollution 

(€ HT/m³) 
0,23 - 

  

Prélèvement de la 

ressource (€ HT/m³) 
0,058 

 
0,058 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Consommation d’eau 

potable 
- 0,33 

 
Performance des 

réseaux d’eau potable 
- 0,02 

  Total (HT) 246,831 266,96 

  TVA (5,5%) 13,576 14,683 

  Total (TTC) 260,406 281,643 

  Total (TTC/m³) 2,170 2 ,347 

COLLECTE ET TRAIMENT 
DES EAUX USEES 

 
 
Moyenne des tarifs des 72 

communes de la DEA 

Part 

Collectivité 

Part fixe (€HT/an) 

 
 
 

41,371 

 
 
 

49,662 

  

Part proportionnelle 

(€HT/m³) 

 
 
 
 
 

0,667 

 
 
 
 
 

1,579 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
Agence de 

l’eau 

Modernisation réseaux 

(€HT/m³) 
0,160 - 
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Performance des 

systèmes 

d’assainissement 
collectif 

 
          - 

 
0,084 

  Total (HT) 247,744 249,182 

  TVA (10%) 24,774 24,918 

  Total (TTC) 272,518 274,100 

  Total (TTC/m³) 2,271 2,284 

 
 
 
 

PRIX DE L’EAU TOTAL 
(EAU POTABLE ET 
ASSAINISSEMENT) 

 

  

  

  

  

Part 

Collectivité 

Part fixe (€ HT/an) 91,371 99,662 

Part proportionnelle (€ 

HT/m³) 
1,985 2,979 

Agence de l’eau 0,451 0,492 

Total (HT) 499,982 516,142 

TVA 39,082 39,601 

Total (TTC) 539,054 555,743 

Total (TTC/m³) 4,492 4,631 
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3.3. État de la dette 

La durée d’extinction de la dette est un indicateur [P153.2 et P256.2] permettant d’apprécier les marges de manœuvre 
de la Collectivité en matière de financement des investissements et d’endettement. Il correspond au nombre théorique 
d’années nécessaires à la Collectivité pour rembourser la dette résultant des emprunts contractés pour financer les 
investissements nécessaires au bon fonctionnement de chacun des services d’eau potable et d’assainissement 
collectif. 

Le nombre d’années calculé constitue une durée minimum de remboursement : il est calculé en supposant que la 
Collectivité consacre l’intégralité des résultats du service au remboursement de cette dette, ce qui est rarement le cas 
(une partie des résultats est notamment affectée aux nouveaux investissements).  

 

EAU POTABLE – EN € 2023 2024 

Montant de l’encours au 31/12/2023 6 998 869 5 948 624 

Annuité à payer au cours de l’exercice     924 057 907 602 

Dont capital 723 050 718 706 

Dont intérêts 201 007 188 896 

Épargne brute annuelle 1 941 733 2 377 810 

Durée d’extinction de la dette 3,6 ans 2,5 ans 

 

ASSAINISSEMENT – EN € 2024 2025 

Montant de l’encours au 31/12/2023 5 272 072 5 766 127 

Annuité à payer au cours de l’exercice 573 141 623 306 

Dont capital 443 083 424 665 

Dont intérêts 115 454 198 641 

Épargne brute annuelle 763 652 1 054 874 

Durée d’extinction de la dette 6,9 ans 5,5 ans 

 

Amortissements réalisés par la Collectivité (titres émis) 

 

 

 

 

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS EN € 2023 2024 

Service de l’eau potable 1 967 508 2 007 543 

Service d’assainissement collectif 1 985 414 1 992 866 
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4. SERVICE PUBLIC 
D’ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF  
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4.1. Les caractéristiques générales du service 

4.1.1. Présentation du territoire desservi 

En application de l’article L.2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, « la commune assure le contrôle 
des installations d’assainissement non collectif.  

[…] Les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des installations d’assainissement non 
collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas 
excéder dix ans. 

Elles peuvent assurer, avec l’accord écrit du propriétaire, l’entretien, les travaux de réalisation et les travaux de 
réhabilitation des installations d’assainissement non collectif […]. Elles peuvent en outre assurer le traitement des 
matières de vidanges issues des installations d’assainissement non collectif ». 

Ainsi, conformément aux dispositions réglementaires, la DEA est compétente en assainissement non collectif des 
eaux usées sur toutes les communes de son territoire. 

4.1.2. Définition 

L’assainissement non collectif, également appelé assainissement individuel ou assainissement autonome, 
consiste à traiter les eaux usées des habitations sur leur terrain. 

4.1.3. Quelles sont les obligations 

 Si l’habitation n’est pas en situation d’être raccordée à un réseau d’égout (maison isolée …), l’usager doit 
disposer d’une installation d’assainissement non collectif en bon état de fonctionnement. 

4.1.4. Une technique efficace 

 Une installation d’assainissement non collectif peut s’intégrer aisément au niveau d’un terrain, d’une cour 
(systèmes compacts) et garantit un confort identique à celui de l’assainissement collectif. Les évolutions 
technologiques et réglementaires récentes ont permis de réduire considérablement l’emprise au sol 
nécessaire à ces installations. 

  
 L’assainissement non collectif est une solution qui garantit une bonne élimination de la pollution à un coût 

acceptable. C’est une technique d’épuration efficace qui contribue à protéger nos cours d’eau et nos nappes 
phréatiques. 
 

Pour un traitement efficace et sans problème ce type d’installation doit être bien conçue et correctement réalisée. 

4.1.5. Comment bien entretenir une installation 

 Une installation d’assainissement non collectif n’exige pas de modification des habitudes : 

 Une vérification et un entretien régulier de l’installation sont nécessaires. La fosse toutes eaux doit être 
vidangée, par une entreprise spécialisée.  
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4.1.6. Le contrôle des installations d’assainissement non collectif 

 Réalisation d’une installation d’assainissement non collectif (par exemple lors de la construction 
d’une habitation neuve …) 
L’installation doit être conforme à la réglementation. Il faut prendre contact avec la DEA qui indiquera les 
modalités du contrôle qui sera effectué (contrôle de conception et de bonne exécution de l’ouvrage). L’avis 
technique résultant de ce contrôle sera transmis au demandeur ainsi qu’à l’autorité chargée de délivrer le 
permis de construire. 

 … et pour garantir un bon fonctionnement de l’installation 

La DEA chargée de l’assainissement non collectif sera également amenée à vérifier périodiquement l’état et 
l’entretien de votre installation, qu’elle soit ancienne ou nouvelle. 

 L’installation d’assainissement individuel est ancienne 

La DEA sera également amenée à réaliser un diagnostic des installations existantes. L’installation sera 
contrôlée à cette occasion. 

Les propriétaires d’installations en mauvais état de fonctionnement qui entraînent des nuisances devront alors 
les entretenir ou les modifier. 

 

 

  



 

61 

4.2. Les caractéristiques techniques du service 

Évaluation du nombre d’habitants desservis par le service public d’assainissement non collectif 
[D301.0] 

 
PÉRIMÈTRE GLOBAL DEA  2023 2024 

Nombre d’habitants total 14 000 14 000 

 
 
 

En 2024, 14 000 habitants sont desservis par le service public d’assainissement non collectif comme en 2023 pour 
9 000 installations.  

 

Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non  collectif [P301.3] 

Le nombre d’installations d’assainissement non collectif sur le territoire concerne 9000 installations recensées en 2024. 
Le taux de conformité est calculé comme suit :   

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑑𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑓𝑜𝑟𝑚𝑖𝑡é =  𝐵 +  𝐶𝐴 × 100 

Où  

 A = Nombre total d’installations contrôlées depuis la création du service ; 
 B = Nombre d’installations jugées conformes ou mises en conformité depuis la création du service ; 
 C = Nombre d’installations jugées non conformes sans risque avéré depuis la création du service ; 

 
  

  
PÉRIMÈTRE 

GLOBAL DEA 

NB TOTAL 
D’INSTALLATIONS 
CONTRÔLÉES (A) 

NB 
D’INSTALLATIO

NS JUGÉES 
CONFORMES 

(B) 

NB 
D’INSTALLATIONS 

JUGÉES NON 
CONFORMES SANS 
RISQUE AVÉRÉ (C) 

NB 
D’INSTALLATIO

NS JUGÉES 
NON 

CONFORMES 
AVEC RISQUE 

AVÉRÉ  

TAUX DE 
CONFORMIT

É EN 2024 

3 057 429 1 304 1 010 67,34% 

 

 

Le taux de conformité des dispositifs d’assainissement collectif est de 67,34% en 2024. I l a 
progressé de 2,64 points par rapport à 2023 (64,7%). 
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L’indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif sur l’ensemble du territoire de la DEA est de 110 points 
en 2024, comme en 2023.  L’indice moyen pondéré par le nombre d’habitants desservis est de 0,008 en 2024. A 
l’échelle nationale, l’indice est de 107 points au 1er janvier 2024. 

 

Indice de mise en œuvre de l’assainissement non  collectif [D302.0] 

Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif (arrêté du 2 mai 2007) : la valeur de cet indice est 
comprise entre 0 et 140, les éléments indiqués au point B suivant n’étant pas pris en compte si la somme des éléments 
mentionnés au point A n’atteint pas 100. 

A – Éléments obligatoires pour l’évaluation de la mise en œuvre du service public d’assainissement non collectif 

+ 20 : délimitation des zones d’assainissement non collectif par une délibération 

+ 20 : application d’un règlement du service public d’assainissement non collectif approuvé par une délibération 

+ 30 : mise en œuvre de la vérification de conception et d’exécution des installations réalisées ou réhabilitées depuis 
moins de huit ans 

+ 30 : mise en œuvre du diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien des autres installations 

 

B – Éléments facultatifs du service public d’assainissement non collectif  

+ 10 : existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire l’entretien des installations 

+ 20 : existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire les travaux de réalisation et de 
réhabilitation des installations 

+ 10 : existence d’un service capable d’assurer le traitement des matières de vidange 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.3. Les tarifs du service d’assainissement non collectif 

Les charges d’exploitation du SPANC sont financées par une redevance d’assainissement collectif, pour le service 
rendu au titre de ses compétences obligatoires et, le cas échéant, pour l’entretien au titre de ses compétences 
facultatives (articles R.2224-19 et suivants du Code général des collectivités territoriales) : 

La redevance perçue pour la vérification de la conception et de l’exécution des installations est facturée au propriétaire 
de l’installation ; 

La redevance pour le diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien est facturée au titulaire de l’abonnement d’eau 
(art. R 2224-19-5, -8 et -9 du CGCT). Elle peut toutefois être demandée au propriétaire avec possibilité pour celui-ci 
de la répercuter sur les charges locatives. 

 

  

SECTEURS INDICE 2022 INDICE 2023 INDICE 2024 
NOUVELLES 

COMMUNES DE LA 
DEA 

NC 
110 110 

EX-SGEV NC 
EX-SAE 110 
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Tarifs par prestation en €HT applicables au 1er janvier 2025 

 

EN € HT  
Installations neuves et réhabilitations 181,52 
Traitement d’une étude préalable non suivi de réalisation 181,52 
Contre visite installations neuves et réhabilitations 57,88 

Diagnostic et contrôle de l’existant (sur 10 ans) * 161,57 

 

*Soit 16,25 €/an 

Nombre de contrôles des travaux neufs ou de réhabilitation  

 

Nombre de contrôles des installations lors d’une cession d’immeuble  

 2023 2024 

 
PÉRIMÈTRE GLOBAL DEA 2024 

 
143 129 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
PÉRIMÈTRE 

GLOBAL DEA 2023 

INSTRUCTION 
PERMIS DE 

CONSTRUIRE 

CONTRÔLE 
INSTALLATION 

NEUVE 

CONTRÔLE 
RÉHABILITATION 

INSTRUCTION 
RÉHABILITATION 

32 22 66 65 
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5 GLOSSAIRE 

5.1. Service de l’eau potable 

1. Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau : la valeur de cet indice est comprise entre 0 
et 100 %, avec le barème suivant : 
0 % : aucune action 20 % : études environnementales et hydrogéologiques en cours 

40 % : avis de l’hydrogéologue rendu 50 % : dossier déposé en préfecture 

60 % : arrêté préfectoral 80 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, 
servitudes mises en place, travaux terminés) 

100 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-dessus), et mise en place d’une procédure 
de suivi de l’application de l’arrêté 

L’indice doit être déterminé pour chaque point de prélèvement dans le milieu naturel et doit être demandé au 
fournisseur d’eau en gros en cas d’achat en gros. 

 

2. Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable : la valeur de cet indice est 
comprise entre 0 et 120, avec le barème suivant : 

A – Plan des réseaux 

10 points : existence d’un plan des réseaux de transport et de distribution d’eau potable mentionnant, s’ils 
existent, la localisation des ouvrages principaux et des dispositifs généraux de mesure. 

5 points : définition d’une procédure de mise à jour du plan des réseaux afin de prendre en compte les 
travaux réalisés depuis la dernière mise à jour annuelle.  

B – Inventaire des réseaux 

10 points : les deux conditions suivantes sont remplies 

1. Existence d’un inventaire des réseaux identifiant les tronçons de réseaux avec mention du linéaire, 
de la catégorie de l’ouvrage et de la précision des informations cartographiques et, pour au moins la 
moitié du linéaire total, les informations sur les matériaux et les diamètres des canalisations de 
transport et de distribution. 

2. La procédure de mise à jour du plan des réseaux est complétée en y intégrant la mise à jour de 
l’inventaire des réseaux. 

+ 1 à 5 points : lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont rassemblées pour la moitié 
du linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque fois que sont renseignés 10 % 
supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90 %. Le cinquième point est accordé lorsque les informations sur 
les matériaux et les diamètres sont rassemblées pour au moins 95 % du linéaire total des réseaux. 

+ 0 à 15 points : si les dates ou périodes de pose sont connues pour moins de 50 % du linéaire des 
réseaux et 10 points lorsque 50 % du linéaire total est renseigné. Lorsque les informations sur les dates ou 
périodes de pose sont rassemblées pour la moitié du linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est 
attribué chaque fois que sont renseignés 10 % supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90 %. Le 
cinquième point est accordé lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont rassemblées 
pour au moins 95 % du linéaire total des réseaux. 

  



 

 
65 

C – Autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux 

10 points : le plan des réseaux précise la localisation des ouvrages annexes et, s’il y a lieu, des servitudes 
instituées pour l’implantation des réseaux. 

10 points : existence et mise à jour au moins annuelle d’un inventaire des pompes et équipements 
électromécaniques existants sur les ouvrages de stockage et de distribution. 

10 points : le plan des réseaux mentionne la localisation des branchements. 

10 points : un document mentionne pour chaque branchement les caractéristiques du ou des compteurs 
d’eau incluant la référence du carnet métrologique et la date de pose du compteur. 

10 points : un document identifie les secteurs où ont été réalisées des recherches de pertes d’eau, la date 
de ces recherches et la nature des réparations ou des travaux effectués à leur suite. 

10 points : maintien à jour d’un document mentionnant la localisation des autres interventions sur le réseau. 

10 points : existence et mise en œuvre d’un programme pluriannuel de renouvellement des canalisations. 

5 points : existence et mise en œuvre d’une modélisation des réseaux, portant sur au moins la moitié du 
linéaire de réseaux et permettant notamment d’apprécier les temps de séjour de l’eau dans les réseaux et 
les capacités de transfert des réseaux. 

 

L’indice est obtenu en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et C décrites avec les conditions 
suivantes :  

Les 30 points de la partie B ne sont comptabilisés que si les 15 points de la partie A sont acquis. 

Les 75 points de la partie C ne sont comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de l'ensemble des parties 
A et B sont acquis. 

Les grands ouvrages – réservoir, stations de traitement, pompages… – ne sont pas pris en compte pour le 
calcul de cet indice. 

3. Taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable : Quotient du linéaire moyen du réseau de 
desserte renouvelé sur les 5 dernières années par la longueur du réseau de desserte. Calcul : (Longueur 
cumulée du linéaire de canalisations du réseau de desserte renouvelé au cours des années N-4 à N.) / 5 / 
(Longueur du réseau de desserte au 31/12/N.) X 100 

 

4. Rendement du réseau de distribution : le rendement du réseau est obtenu en faisant le rapport entre, d’une 
part, le volume consommé autorisé augmenté des volumes vendus en gros à d’autres services publics d’eau 
potable et, d’autre part, le volume produit augmenté des volumes achetés en gros à d’autres services publics 
d’eau potable. Le volume consommateurs sans comptage et le volume de service du réseau sont ajoutés au 
volume comptabilisé pour calculer le volume consommé autorisé. Le rendement est exprimé en pourcentage. 

 

5. Indice linéaire de pertes en réseau : l’indice linéaire de pertes en réseau est égal au volume perdu dans les 
réseaux par jour et par kilomètre de réseau (hors linéaires de branchements). Cette perte est calculée par 
différence entre le volume mis en distribution et le volume consommé autorisé. Il est exprimé en m³/km/jour. 

 

6. Indice linéaire des volumes non comptés : l’indice linéaire des volumes non comptés est égal au volume 
journalier non compté par kilomètre de réseau (hors linéaires de branchements). Le volume non compté est la 
différence entre le volume mis en distribution et le volume comptabilisé. L’indice est exprimé en m³/km/jour. 

 

7. Taux de conformité aux paramètres microbiologiques :  Pour les services desservant plus de 5 000 
habitants ou produisant plus de 1 000 m 3/jour, il s’agit du nombre de prélèvements microbiologiques conformes 
sur le nombre total de prélèvements microbiologiques réalisés au cours de l’année. Pour les services desservant 
moins de 5 000 habitants et produisant moins de 1 000 m³/ jour, l’indicateur jugé non pertinent est remplacé par 
l’indication du nombre de prélèvements microbiologiques réalisés au cours de l’année. 
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8. Taux de conformité aux paramètres physico-chimiques : nombre de prélèvements physico-chimiques 
conformes rapporté au nombre de prélèvements physico-chimiques réalisés. 
Les conformités sont appréciées relativement aux limites de qualité fixées dans les textes réglementaires en 
vigueur pour le contrôle sanitaire. Pour les services desservant moins de 5 000 habitants et produisant moins 
de 1 000 m³/jour sont indiqués le nombre de prélèvements conformes et le nombre de prélèvements total. 

 

9. Taux d’occurrence des interruptions du service non programmées : nombre de coupures d’eau, par millier 
d’abonnés, survenues au cours de l’année pour lesquelles les abonnés concernés n’ont pas été informés à 
l’avance. Les interruptions programmées sont celles qui sont annoncées au moins 24h à l’avance. Les périodes 
d’alimentation par une eau non conforme au regard des normes de potabilité ne sont pas comptées comme des 
interruptions. Les coupures de l’alimentation en eau liées à des problèmes qualitatifs sont prises en compte. 
Les coupures chez l’abonné lors d’interventions effectuées sur son branchement ou pour non-paiement des 
factures ne sont pas prises en compte. 

 

10. Taux de réclamations : nombre de réclamations écrites (reçues par l’exploitant ou la collectivité) rapporté au 
nombre d’abonnés divisé par 1 000. Sont prises en compte les réclamations relatives à des écarts ou des non-
conformités vis-à-vis d’engagements contractuels, d’engagements de service, notamment au regard du 
règlement de service, ou vis-à-vis de la réglementation, à l’exception de celles relatives au niveau de prix. 

 

11. Taux d’impayés sur les factures d’eau de l’année précédente : il correspond au taux d’impayés au 31/12 de 
l’année N. sur les factures émises au titre de l’année N-1. Le montant facturé au titre de l’année N-1 comprend 
l’ensemble de la facture, y compris les redevances prélèvement et pollution, la taxe Voies Navigables de France 
et la TVA liée à ces postes. Pour une facture donnée, les montants impayés sont répartis au prorata hors taxes 
et redevances de la part « eau » et de la part « assainissement ». Sont exclues les factures de réalisation de 
branchements et de travaux divers. 

 

12. Taux de respect du délai maximal d’ouverture des branchements pour les nouveaux abonnés : 
Pourcentage du nombre d’ouvertures de branchements réalisées dans le délai auquel s’est engagé le service 
clientèle. Calcul : Nombre d’ouvertures de branchements réalisées dans les délais / nombre total d’ouvertures 
X 100. 

 

13. Montant des abandons de créance ou des versements à un fonds de solidarité : Cet indicateur représente 
la part des abandons de créance à caractère social ou des versements à un fonds de solidarité, notamment au 
fonds de solidarité logement géré par les conseils généraux dans le cadre de l'aide aux personnes 
défavorisées. Exprimé en €/m³, il représente la part de la solidarité aux abonnés les plus démunis, dans le prix 
de l'eau. Calcul : (montants en euros des abandons de créance + montants en euros des versements à un fonds 
de solidarité) / volume facturé. 

 

14. Durée d’extinction de la dette de la collectivité : Cet indicateur présente le nombre théorique d’années 
nécessaires à la collectivité pour rembourser la dette résultant des emprunts contractés pour financer les 
investissements nécessaires au bon fonctionnement du service d'eau potable. Le nombre d'années calculé 
constitue une durée minimum de remboursement : il est calculé en supposant que la collectivité consacre 
l'intégralité des bénéfices du service au remboursement de cette dette, ce qui est rarement le cas (une partie 
des bénéfices est notamment affectée aux nouveaux investissements). Calcul : Encours total de la dette / 
Épargne brute annuelle. 
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5.2. Service de l’assainissement collectif 

 

1. Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées : est défini comme le nombre d'abonnés du 
service public d’assainissement collectif rapporté au nombre potentiel d’abonnés de la zone relevant de 
l’assainissement collectif dans l’agglomération d’assainissement au sens de l’article R. 2224-6 du code général 
des collectivités territoriales. Le taux de desserte ne peut être établi qu’après définition des zones 
d’assainissement collectif et non collectif. On estime qu’un abonné est desservi par un réseau d’assainissement 
dès lors qu’un réseau existe devant l’immeuble. 

 

2. Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées : la valeur de 
cet indice est comprise entre 0 et 120, avec le barème suivant :  

A – Plan des réseaux 

10 points : existence d’un plan des réseaux de collecte et de transport des eaux usées mentionnant la 
localisation des ouvrages annexes (postes de relèvement ou de refoulement, déversoirs d'orage...) et, s'ils 
existent des points d'autosurveillance du fonctionnement des réseaux d'assainissement. 

5 points : définition d’une procédure de mise à jour du plan des réseaux 

B – Inventaire des réseaux 

10 points : les deux conditions suivantes sont remplies 

Existence d’un inventaire des réseaux identifiant les tronçons de réseaux avec mention du linéaire, de la catégorie de 
l’ouvrage et de la précision des informations cartographiques et, pour au moins la moitié du linéaire total, les 
informations sur les matériaux et les diamètres des canalisations de collecte et de transport des eaux usées. 
La procédure de mise à jour du plan des réseaux est complétée en y intégrant la mise à jour de l’inventaire des 
réseaux. 

+ 1 à 5 points : lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont rassemblées pour la moitié 
du linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque fois que sont renseignés 10 % 
supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90 %. Le cinquième point est accordé lorsque les informations sur 
les matériaux et les diamètres sont rassemblées pour au moins 95 % du linéaire total des réseaux. 

+ 0 à 15 points : 0 si les dates et périodes de pose sont connues pour moins de 50 % du linéaire des 
réseaux et 10 points lorsque 50 % du linéaire total est renseigné. Lorsque les informations sur les dates ou 
périodes de pose sont rassemblées pour la moitié du linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est 
attribué chaque fois que sont renseignés 10 % supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90 %. Le 
cinquième point est accordé lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont rassemblées 
pour au moins 95 % du linéaire total des réseaux. 

C – Informations complémentaires sur les éléments constitutifs du réseau et les interventions 

10 points : le plan des réseaux comporte une information géographique précisant l'altimétrie des 
canalisations, la moitié au moins du linéaire total des réseaux étant renseignée. 

+1 à 5 points : lorsque les informations disponibles sur l'altimétrie des canalisations sont rassemblées pour 
la moitié au moins du linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque fois que sont 
renseignés 10 % supplémentaires du linéaire total, jusqu'à 90 %. Le cinquième point est accordé lorsque 
les informations sur l'altimétrie des canalisations sont rassemblées pour 95 % du linéaire total. 

10 points : localisation et description des ouvrages annexes (postes de relèvement, déversoirs d'orage...). 

10 points : existence et mise à jour au moins annuelle d’un inventaire des équipements électromécaniques 
existants sur les ouvrages de collecte et de transport des eaux usées. 

10 points : le plan ou l'inventaire mentionne le nombre de branchements pour chaque tronçon du réseau 
(nombre de branchements entre deux regards de visite). 

10 points : l'inventaire récapitule et localise les interventions et travaux réalisés sur chaque tronçon du 
réseau (curage curatif, désobstructions, réhabilitations, renouvellement...). 
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10 points : mise en œuvre d’un programme pluriannuel d'enquête et d'auscultation du réseau, un document 
rendant compte de sa réalisation. 

10 points : mise en œuvre d’un programme pluriannuel de travaux de réhabilitation et de renouvellement 
(programme détaillé assorti d'un estimatif chiffré portant sur au moins 3 ans). 

 

Cet indice est obtenu en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et C décrites ci-dessus et 
avec les conditions suivantes :  

Les 30 points de la partie B ne sont comptabilisés que si les 15 points de la partie A sont acquis. 

Les 75 points de la partie C ne sont comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de l'ensemble des parties A et B 
sont acquis. 

3. Conformité de la collecte des effluents aux prescriptions définies en application des articles R.2224-6 
et R.2224-10 à R.2224-17 du CGCT au regard de l’application de la directive ERU : la définition de cet indicateur 
est en cours de refonte. 
 

4. Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte : la valeur de cet indice 
est comprise entre 0 et 120, les éléments indiqués aux points B et C suivants n’étant pris en compte que si la 
somme des points mentionnés au point A atteint 80. Pour des valeurs de l’indice comprises entre 0 et 80, 
l’acquisition de points supplémentaires est faite si les étapes précédentes sont réalisées, la valeur de l’indice 
correspondant à une progression dans la qualité de la connaissance du fonctionnement des réseaux. 

 

A – Éléments communs à tous les types de réseaux 

+ 20 : identification sur plan et visite de terrain pour localiser les points de rejets potentiels aux milieux 
récepteurs (réseaux de collecte des eaux usées non raccordés, déversoirs d’orage, trop-plein de postes de 
refoulement…) 

+ 10 : évaluation sur carte et sur une base forfaitaire de la pollution collectée en amont de chaque point 
potentiel de rejet (population raccordée et charges polluantes des établissements industriels raccordés) 

+ 20 : réalisation d’enquêtes de terrain pour reconnaître les points de déversements et mise en œuvre de 
témoins de rejet au milieu pour identifier le moment et l’importance du déversement 

+ 30 : réalisation de mesures de débit et de pollution sur les points de rejet, suivant les prescriptions définies 
par l’arrêté du 21 juillet 2015  

+ 10 : réalisation d’un rapport présentant les dispositions prises pour la surveillance des systèmes de collecte 
et des stations d’épuration des agglomérations d’assainissement et les résultats en application de l’arrêté du 
21 juillet 2015  

+ 10 : connaissance de la qualité des milieux récepteurs et évaluation de l’impact des rejets sur le milieu 
récepteur. 

 

B – Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou partiellement séparatifs 

+ 10 : évaluation de la pollution déversée par les réseaux pluviaux au milieu récepteur, les émissaires 
concernés devant drainer au moins 70 % du territoire desservi en amont, les paramètres observés étant a 
minima la pollution organique (DCO) et l’azote organique total. 
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C – Pour les secteurs équipés en réseaux unitaires ou mixtes 

+ 10 : mise en place d’un suivi de la pluviométrie caractéristique du système d’assainissement et des rejets 
des principaux déversoirs d’orage. 

 

5. Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des interventions fréquentes de curage par 100 
km de réseau : est recensé le nombre de points du réseau de collecte des eaux usées (unitaire ou séparatif) 
nécessitant au moins 2 interventions par an (préventives ou curatives). Ce nombre est rapporté à 100 km de 
réseaux de collecte des eaux usées, hors branchements. Il s’agit de points noirs sur le réseau.  

 

6. Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte des eaux usées : quotient du linéaire moyen du 
réseau de collecte hors branchements renouvelé sur les 5 dernières années par la longueur du réseau de 
collecte hors branchements. 
 

7. Conformité des équipements d’épuration aux prescriptions définies en application des articles R.2224-
6 et R.2224-10 à R.2224-17 du CGCT issus de la directive ERU : fournis par le service de la Police de l’Eau. 
La fiche détaillée de cet indice est en cours de refonte. 
 

8. Conformité de la performance des ouvrages d’épuration du service aux prescriptions définies en 
application des articles L2224-8 et R2224-10 à R2224-16 du CGCT issus de la directive ERU : fournis par 
le service de la Police de l’Eau. La Fiche détaillée de cet indice est en cours de refonte. 

 

9. Conformité des performances des équipements d'épuration au regard des prescriptions de l'acte 
individuel pris en application de la police de l'eau : parmi les bilans de fonctionnement des équipements 
d’épuration réalisés sur 24h, nombre de bilans conformes aux objectifs de rejet spécifiés par l’arrêté préfectoral 
rapporté au nombre total de bilans. Seuls les services comportant une station d’épuration de capacité 
supérieure à 2 000 EH sont concernés.  

 
10. Taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon des filières conforme à la 

réglementation : pourcentage de la part de boues évacuées par l'ensemble des stations d'épuration d'un 
service d'assainissement, et traitées ou valorisées conformément à la réglementation. Les filières de 
traitement et/ou de valorisation de ces boues peuvent être la valorisation agricole, le compostage, l'incinération 
et la décharge agréée. Calcul : Tonnes de matières sèches totales admises par une filière conforme / Tonnes 
de matières sèches totales des boues évacuées X 100. 

 
11. Montant des abandons de créance ou des versements à un fonds de solidarité : Cet indicateur 

représente la part des abandons de créance à caractère social ou des versements à un fonds de solidarité, 
notamment au fonds de solidarité logement géré par les conseils généraux dans le cadre de l'aide aux 
personnes défavorisées. Exprimé en €/m³, il représente la part de la solidarité aux abonnés les plus démunis, 
dans le prix de l'assainissement. Calcul : Somme des abandons de créance et des versements à un fonds de 
solidarité (TVA exclue) / Volume facturé. 
 

12. Taux de débordement d’effluents dans les locaux des usagers : Cet indicateur mesure le nombre de 
demandes d'indemnisation suite à un incident dû à l'impossibilité de rejeter les effluents dans le réseau public 
de collecte des eaux usées (débordement dans la partie privée), rapporté à 1 000 habitants desservis. Calcul : 
Nombre de demandes d’indemnisations déposées en vue d’un dédommagement / Nombre d'habitants 
desservis x 1 000. 
 

13. Taux d’impayés sur les factures d’assainissement de l’année précédente : correspond au taux d’impayés 
au 31 décembre de l'année N sur les factures émises au titre de l’année N-1. Toute facture d'assainissement 
non payée, même partiellement, est comptabilisée dans cet indicateur, quel que soit le motif du non-paiement. 
Ne sont concernées que les factures d'eau consommée. Moyenne pondérée par le Chiffre d’affaires TTC 
facturé (hors travaux) au titre de l’année N-1 au 31/12/N. 
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14. Taux de réclamations : Cet indicateur exprime le niveau de réclamations écrites enregistrées par le service 
de l'assainissement collectif, rapporté à 1 000 abonnés. Sont prises en compte les réclamations sur la 
prestation environnementale (pollution, odeurs), la qualité du service (libre écoulement, inondations, 
débordements, infiltrations, travaux, mise en service…), la facturation (m³ facturés, mode de paiement...) à 
l’exception du niveau de prix. Cet indicateur témoigne du niveau de satisfaction des abonnés à la condition 
que toutes les réclamations soient correctement comptabilisées. Calcul : Nombre de réclamations laissant une 
trace écrite / Nombre d'abonnés x 1 000. 
 

15. Durée d’extinction de la dette de la collectivité : Cet indicateur présente le nombre théorique d’années 
nécessaires à la collectivité pour rembourser la dette résultant des emprunts contractés pour financer les 
investissements nécessaires au bon fonctionnement du service d'eau potable. Le nombre d'années calculé 
constitue une durée minimum de remboursement : il est calculé en supposant que la collectivité consacre 
l'intégralité des bénéfices du service au remboursement de cette dette, ce qui rarement le cas (une partie des 
bénéfices est notamment affectée aux nouveaux investissements). Calcul : Encours total de la dette / Épargne 
brute annuelle. 
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5.3. Service de l’assainissement non collectif 

Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif : cet indicateur, sur une échelle de 0 à 100, renseigne 
sur les prestations obligatoires fournies par la collectivité dans le cadre du service public d’assainissement non collectif 
(SPANC). Au-delà de 100, sur une échelle allant jusqu'à 140, il évalue l'étendue des services complémentaires et 
facultatifs proposés par le SPANC. 

 
Partie A – Éléments obligatoires pour l’évaluation de la mise en œuvre du service public d’assainissement non 
collectif (100 points)  
 

20 points : délimitation des zones d’assainissement non collectif par une délibération  
20 points : application du règlement de service public d'assainissement non collectif approuvé par une 
délibération 
30 points : pour les installations neuves ou à réhabiliter, la délivrance de rapports de vérification de l’exécution 
évaluant la conformité de l’installation au regard des prescriptions réglementaires, conformément à l’article 3 de 
l’arrêté du 27 avril 2012 relatif à l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non 
collectif.  
30 points : pour les autres installations, la délivrance de rapports de visite établis dans le cadre de la mission 
de contrôle du fonctionnement et de l’entretien, conformément à l’article 4 de l’arrêté susmentionné ». 

 
Partie B – Éléments facultatifs du service public d’assainissement non collectif (40 points) 
  

10 points : existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire l’entretien des installations  
20 points : existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire les travaux de réalisation et 
de réhabilitation des installations  
10 points : existence d’un service capable d’assurer le traitement des matières de vidange 
 

Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif : (Nombre total d’installations déclarées 
conformes suite aux contrôles prévus à l’article 3 de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif à l’exécution de la mission de 
contrôle des installations d’assainissement non collectif auquel est ajouté le nombre d’installations ne présentant pas 
de dangers pour la santé des personnes ou de risques avérés de pollution de l'environnement suite aux contrôles 
prévus à l’article 4 du même arrêté, ou ayant fait l’objet d’une mise en conformité connue et validée par le service au 
31/12 de l’année N, et ce depuis la création du service) / (nombre total d’installations contrôlées depuis la création du 
service) X 100  

Nota : il s'agit concrètement de rapporter au nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service, 
la somme des deux termes ci-dessous : 
 

le nombre d'installations neuves ou à réhabiliter ayant été déclarées conformes, après contrôle au titre de 
l'article 3 susvisé  
le nombre d'installations existantes ne présentant pas de dangers pour la santé des personnes ou de risques 
avérés de pollution de l'environnement, après contrôle au titre de l'article 4 susvisé ou après mise en 
conformité validée par le service, au 31/12 de l'année N. 

 
Ne sont pris en compte que les contrôles des installations dont les résultats ont été communiqués à l'usager au 
31/12 de l'année N. 
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ANNEXE 1 : NOTE D’INFORMATION AGENCE DE L’EAU LOIRE-
BRETAGNE 
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